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introduction

Pour GaGner la Bataille de l’écrit

Les remises en cause accélérées des piliers traditionnels du modèle 
industriel de la presse et de la conception du journalisme écrit à l’ère 
d’internet se conjuguent, à l’aube de 2009, avec la plus grave crise de 
l’histoire économique moderne. D’une difficulté extrême, cette situation 
appelle une implication exceptionnelle de tous pour préserver l’un des 
biens les plus précieux de notre démocratie : une presse écrite indépen-
dante, transparente et pluraliste. C’est pour elle que se sont mobilisés les 
participants aux etats généraux. 

i. une crise mondiale et Francaise

Contraction des ventes et des recettes publicitaires, augmentation 
des coûts du papier, concurrence du gratuit, absence d’un modèle 
économique établi sur l’internet…, partout dans le monde occidental, 
la presse encaisse ces coups de boutoir et souffre de ces facteurs 
d’incertitude, qui viennent s’accélérer avec la crise financière et main-
tenant économique. La chronique récente des cessions de parutions et 
des réductions d’effectifs aux etats-unis parmi les titres les mieux établis 
en offre une illustration non isolée. La presse française, et plus particu-
lièrement quotidienne nationale, aborde quant à elle ce contexte avec 
à la fois des handicaps structurels connus depuis longtemps, mais ja-
mais résolus, des retards dans l’évolution de son offre de contenus et 
des interrogations quant à son métier et sa relation avec ses lecteurs.  

Dans tout autre pays que la France, ces circonstances ont entraîné des 
adaptations drastiques des marchés et de ses principaux acteurs. il en 
va en partie différemment chez nous : campé sur ses bonnes intentions 
et ses mauvaises habitudes, en partie réfugié dans le cocon des aides 
d’etat, le monde de la presse écrite ne s’ajuste qu’à la marge, subit 
ses archaïsmes comme des fatalités, et vit dans la difficulté, même si 
la situation reste fortement contrastée entre les différents supports.  

Le cercle vicieux qui frappe singulièrement la presse quotidienne fran-
çaise d’information politique et générale, dont certains titres se bat-
tent littéralement pour leur survie, est connu depuis longtemps : in-
vestissements trop faibles, offre éditoriale inadaptée, baisse  de 
la diffusion, vieillissement du lectorat, diminution des points de 
vente, déclin des recettes publicitaires, fuite des petites annon- 
ces sur le net, et par voie de conséquence, pertes d’exploitation. 

Placés à la 58ème place mondiale et à la 20ème place européenne quant 
à la diffusion pour 1000 habitants1, nos quotidiens restent relativement 
chers en presse nationale du fait de coûts de production sensiblement 
plus élevés qu’en europe. Globalement, le secteur de l’édition des quotidi-
ens nationaux, régionaux et départementaux  pris dans son ensemble, en-
registre, année après année depuis 2002, des pertes nettes récurrentes. 

Les magazines, remarquablement développés en France, et qui sem-
blaient il n’y a pas si longtemps encore à l’abri, sont désormais pris dans 
la tourmente. Cette dernière n’épargne pas la presse professionnelle, cul-
turelle ou scientifique ;  ni les quotidiens gratuits,  dont la diffusion a triplé 

1 World Press trends, aMJ de 2007, 155 exemplaires vendus pour 1 000 habitants.

en cinq ans, mais qui peinent à trouver un équilibre financier et voient leur 
horizon s’assombrir avec la baisse des perspectives publicitaires. 

Quant aux pure players sur internet, leur modèle de développement est 
loin d’être acquis : alors que les sites payants n’ont pas encore fait la 
preuve de leur viabilité économique, le succès de leur audience gratuite 
ne déclenche pas de recettes publicitaires suffisantes. La recette publici-
taire générée par visiteur unique est environ vingt fois inférieure à celle du 
lecteur du journal papier, alors que la culture de la gratuité est actuelle-
ment dominante sur le Web. Pour autant, la numérisation de l’information 
introduit partout des ruptures structurantes : rupture générationnelle, la 
consommation de médias classiques (télévision, radio, imprimé) étant dé-
sormais minoritaire chez les 15-24 ans par rapport aux pratiques multimé-
dias ; rupture dans les usages, avec la tendance à la hausse des médias 
numériques y compris dans la consommation d’information en mobilité 
grâce à la banalisation de l’équipement en smartphones ; rupture enfin 
dans la recherche et la sélection des informations, pas moins de 85 % 
des sessions sur internet passant en France par Google qui draine des 
recettes publicitaires de plus en plus importantes.

Ce n’est pas tant l’écrit qui est rejeté, puisque c’est lui qui se développe 
sur l’internet. Comme le souligne l’un des présidents de pôle : « L’écrit n’a 
pas dit son dernier mot ». C’est la domination traditionnelle du support pa-
pier qui, elle, est profondément remise en cause, pour quasiment toutes 
les formes de presse. un phénomène international, auquel s’ajoute un 
retard propre à la France.  Produire et transporter à un prix plus élevé que 
partout ailleurs en europe …, puis détruire 40% ou plus, et parfois même 
90%, de la production invendue selon les titres, n’est plus soutenable ni 
économiquement, ni du point de vue du respect de  l’environnement. 

ainsi pénalisée par des handicaps structurels qui, depuis des décen-
nies, ont suscité plus de commentaires et de plans exceptionnels que 
de réformes pérennes, la presse assisterait-elle, impuissante, à sa propre  
agonie ? Sur le titanic, l’orchestre continuait à jouer. Devant l’iceberg 
numérique, les rotatives continuent à tourner… 

ii. Pourquoi  l’état doit s’enGaGer

Dans l’étymologie de la krisis grecque, on trouve l’idée du « moment 
de la décision ». Devant l’intensité de la crise de la presse écrite fran-
çaise, le moment était venu pour l’etat d’agir. en bousculant la chronique 
d’un déclin annoncé, le Président de la république assume ce devoir 
d’intervention de la puissance publique. un choix qui n’est pas celui 
de la facilité, compte tenu de la spécificité française d’une presse qui 
revendique d’autant plus son indépendance qu’elle est l’une des plus 
aidées au monde2. Mais si l’etat a le devoir de s’engager, c’est parce 
que la presse n’est pas et ne sera jamais un produit comme les autres !

L’intérêt général commande qu’on ne se résigne pas à abandonner  la 
presse écrite aux seules lois du marché, ni aux impasses économiques 
dans lesquelles l’inertie de beaucoup d’acteurs a pu la conduire. La santé 
de la presse étant l’un des plus sûrs indicateurs de la vitalité démocra-
tique d’un pays, il est légitime que la puissance publique mène une ac-
tion volontariste pour rompre avec la situation qui nous place parmi les 
plus faibles lecteurs de presse quotidienne des pays développés, et qui 
maintient tant de titres dans des difficultés économiques récurrentes. 

C’est ainsi : la presse est bien l’un des fondements de la démocratie 

2 Cf. le rapport du pôle 2 évaluant l’aide publique à 8% du chiffre d’affaires total de la presse 

en France.
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moderne d’opinion, ce quatrième pouvoir, expression tellement française 
puisque née dans le journal du Club des Cordeliers, La Bouche de fer : 
« Le pouvoir de surveillance et d’opinion, qui est le quatrième pouvoir 
censorial dont on ne parle point, appartient à tous les individus. C’est 
le pouvoir qui constitue la souveraineté nationale ». ou encore, comme 
l’écrivait Jacques-Pierre Brissot, fondateur du Patriote en 1789 : « une 
gazette libre est une sentinelle qui veille sans cesse pour la société »

Le terme d’etats généraux, s’il fait  écho à notre histoire, a été pris ici 
avec mesure et humilité : les quelques 150 professionnels qui se sont 
réunis pendant une dizaine de semaines n’étaient ni les représentants 
ès qualité, ni les élus de corps constitués. Par leur diversité, leur person-
nalité, leur parcours professionnel, ils n’en étaient pas moins les témoins 
légitimes d’une réalité complexe, les acteurs d’une réflexion ouverte et 
des émetteurs de propositions destinées en partie aux pouvoirs publics, 
et pour le reste au monde de la presse elle-même : ses éditeurs, ses 
techniciens comme ses journalistes. 

iii. crise de l’oFFre, 

crise de conFiance

Des propositions destinées… pour le reste, au monde de la presse elle 
même… Certains diront même pour l’essentiel, tant les mesures de sou-
tien public imaginées resteront vaines, si l’on ne part pas du fait que 
le produit de presse ne vit et ne prospère que tant qu’il apporte à ses 
lecteurs une information, un service, un plaisir qui justifient son attention, 
sa fidélité comme son acte d’achat. en ce sens, la crise de notre presse 
écrite n’est ni seulement celle d’une demande séduite par la gratuité et 
l’internet,  ni seulement celle de modes de production et de distribution 
obsolètes ; elle résulte aussi d’une offre éditoriale qui ne s’est pas adap-
tée en temps réel aux besoins et souhaits de ses lecteurs. Seul l’écrit 
peut offrir au lecteur à la fois distance critique, profondeur de champ et 
liberté d’usage ; mais comme le résumait crûment l’un des participants 
aux etats généraux3 : « Le problème numéro un des journaux, c’est leur 
inadéquation à la demande du lecteur ».  

Crise de l’offre donc, mais aussi crise de confiance entre lecteur et jour-
naliste, dans ce compagnonnage singulier qui semble s’être délité au 
fil du temps. Pour renverser cette tendance, la déontologie a ainsi été 
au cœur de la réflexion des etats généraux, même si la presse écrite 
n’est pas plus particulièrement visée à cet égard que les autres médias. 
encore a-t-il fallu distinguer de quelle déontologie il est question : celle 
de la rédaction, du journal, de l’éditeur ou du groupe de presse…et ne 
pas oublier que la question des devoirs appelle immédiatement en retour 
celle des droits : ceux des Français d’être informés le mieux possible, et 
celui qui en découle pour les journalistes, d’informer avec un maximum 
de liberté.

Cette réflexion sur les contenus, sur l’éthique du métier, sur le traitement 
de l’information comme sur le fonctionnement  et les pratiques  des rédac-
tions, a ainsi été l’un des temps forts des débats des dernières semaines. 
La parole des etats généraux a été sans concession en ce domaine. ils 
ont rappelé l’essentiel : l’innovation éditoriale, l’approfondissement du tra-
vail d’enquête, la séparation entre commentaire et faits, la hiérarchisation 
de l’information, l’identification des « bons combats », le talent d’écriture. 
et ils ont réfléchi aux améliorations à apporter en matière de formation 
initiale et continue, comme de droits et devoirs. tout cela au nom de 
la  restauration nécessaire du lien de confiance entre la presse et ses 

3 Jean-Marie Charon, dans Les echos du 19/11/08.

lecteurs.  Car ce sont ces derniers en fin de compte qui, en consacrant 
le succès d’un titre, lui confèrent son indépendance économique vis-à-
vis de tous les pouvoirs, qu’il s’agisse de l’etat, des annonceurs ou des 
actionnaires.  

L’etat n’y peut pas grand-chose, même si l’enjeu démocratique de l’écrit 
reste essentiel dans une société par ailleurs soumise à la pression crois-
sante de l’instant et de l’image. L’exécutif serait évidemment critiqué s’il 
s’aventurait sur le terrain éditorial ou sur celui de la déontologie profes-
sionnelle qui relèvent des éditeurs et des journalistes ;  tout au plus, doit-il 
veiller à ce que ses choix encouragent le mouvement dans ces domaines, 
comme dans d’autres. C’est l’esprit de beaucoup de propositions issues 
des travaux. Puissent ensuite les débats des etats généraux faire leur 
chemin dans les esprits pour contribuer à une rénovation qui passera 
par la réinvention créative et éthiquement responsable des contenus. en-
couragée, espérée, elle ne peut être décrétée. il reviendra à chaque titre 
de s’en emparer.

iV. une méthode au serVice de 

l’urGence

La  mobilisation autour des travaux des quatre pôles de débats et de 
propositions a largement fonctionné, quantitativement et qualitativement. 
Les délais courts impartis par le Chef de l’etat ont été tenus. Le mode 
d’organisation  proposé aux pouvoirs publics a été suivi, en se pliant aux 
méthodes de travail choisies par les présidents des pôles, à la diversité 
des thèmes abordés et aux contraintes professionnelles et personnelles 
de chacun. 

ecoles de journalistes et écoles de gestion ont été associées aux réflex-
ions, symbolisant dans leur complémentarité la double dimension, édito-
riale et économique, de toute entreprise de presse. 

Deux études de lectorat4, l’une quantitative, l’autre qualitative et quantita-
tive, ont été commandées par le Ministère de la Culture et Communica-
tion, en lien étroit avec les titres de presse et les quatre pôles. 

L’inspection générale des finances a mené pour sa part une large en-
quête dans quatre pays de l’union européenne (espagne, allemagne, 
Grande-Bretagne, Suède) pour doter les etats généraux d’éléments de 
comparaison fiables dans le domaine de l’impression, de la distribution 
et de l’intervention de l’etat5. La Direction générale du trésor et de la 
politique économique a également fourni une contribution6.

Les etats généraux ont ainsi animé un intense débat ouvert et interactif 
pendant plus de dix semaines au fil de réunions, d’auditions et de con-
certations avec l’ensemble des parties prenantes, dont deux rendez-vous 
publics, à Lyon le 19 novembre en introduction au congrès de la Fédéra-
tion nationale de la presse française, et à la Maison de la radio à Paris, 
le 1er décembre. 

4 enquête quantitative MrC&C réalisée pour les etats généraux auprès de 15 000 lecteurs de 

presse magazine et quotidienne membres de 32 panels de la presse française, du 1er au 10 

décembre 2008, et enquête qualitative Dialego « MindVoyager » réalisée auprès d’un panel de 

200 lecteurs de presse d’information et de loisir du 30 novembre au 12 décembre 2008.

5 enquête publiée sur le site des etats généraux.

6 etude disponible sur http://www.minefi.gouv.fr/directions_services/dgtpe/etudes/doctrav/

doctrav.htm#t0503 et sur le site des etats généraux.
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La tâche était triple : 

comPrendre,•	  c’est-à-dire partager et s’approprier le plus 
largement possible le constat sur l’état des lieux, les enjeux, les 
difficultés, les solutions adoptées ailleurs sans écarter l’examen 
des métiers de la presse et des conditions dans lesquelles il 
s’exerce. exercice d’autocritique des professionnels vis-à-vis de 
leur propre pratique, en termes de rénovation des contenus, de 
gestion des hommes et des femmes au sein des entreprises, 
et d’exigence éthique vis-à-vis des lecteurs ; exercice d’intros-
pection aussi pour l’etat, créateur d’un environnement juridique 
inadapté et incapable  de subordonner ses interventions à une 
culture de l’évaluation ; 

réFormer, •	 c’est-à-dire proposer des voies permettant de 
sortir d’un cadre dépassé datant pour l’essentiel de l’après-guer-
re, en modernisant le dispositif  réglementaire, en mettant à plat 
les aides existantes, en soulageant les coûts de production, en 
faisant preuve d’innovations volontaristes dans le domaine de la 
distribution et en insistant sur la nécessité d’une action ambi-
tieuse en direction des lecteurs eux-mêmes ;

anticiPer•	  les changements de modèles économiques 
qu’entraîne la numérisation de l’écrit, en favorisant l’innovation, 
en procédant aux adaptations nécessaires au développement de 
l’écrit sur tous supports, en veillant à l’optimisation des instru-
ments fiscaux, légaux, de soutien et d’accompagnement social 
ainsi qu’à la modernisation des systèmes de formation, initiale 
et continue.

entre opportunités et menaces, entre distance envers l’etat et recher-
che de son soutien, entre défense des valeurs du passé et révolution 
numérique, entre prudence vis-à-vis du lectorat actuel et audace pour 
conquérir des lecteurs futurs, entre consolidation des aides et recherche 
de leur plus grande efficacité, la tentation du juste milieu dans le passé 
avait le plus souvent été celle du statu quo. or cette voie a échoué, un 
échec qui a précisément rendu nécessaires les etats généraux.

Ces dix semaines de débats ont donc offert à l’ensemble des profession-
nels l’occasion d’une prise de conscience. elles n’ont pas été conçues 
comme un guichet ouvert qui ne servirait qu’à retarder les échéances.  
L’argent public est et reste un bien rare. il ne doit être utilisé qu’avec 
prudence et souci d’efficacité, dans une perspective d’investissement et 
d’innovation pour l’avenir, pas comme un placebo permettant simplement 
de continuer comme avant. notre credo n’a pas été le « Pourvu que ça 
dure »  de Laetitia Bonaparte, mais plutôt le « toutes les batailles perdues 
se résument en deux mots : trop tard » du Général Mcarthur.

V. Pour GaGner la Bataille 

de l’écrit

Pour gagner la bataille de l’écrit,  puisque nous avons la conviction qu’elle 
doit et peut l’être, l’ensemble des acteurs de la presse – journalistes, édi-
teurs, diffuseurs, dépositaires, formateurs, personnels administratif, tech-
nique et des régies publicitaires, imprimeurs, prestataires d’information 
en ligne…–  ont été incités à prendre en main leur destin, à réinventer sur 
tous supports leur métier et leur offre éditoriale, leur organisation comme  
leur modèle de gestion alors que la révolution numérique bat son plein. 
Parallèlement, l’etat a été invité à repenser profondément son action : 
dans l’urgence, pour passer le cap difficile de l’année 2009 ; et à long 
terme, pour offrir des réponses structurelles à des questions qui le sont 
tout autant et permettre aux entreprises de presse de s’adapter vite à un 
environnement incertain et en pleine refondation.

au cours des séances de débats, beaucoup de sujets et de chiffres ont 
été mis sur la table qui n’avaient jamais été évoqués auparavant, ni collec-
tivement, ni publiquement. La gravité du moment a convaincu une large 
majorité d’acteurs de saisir au bond la balle que lui lançait l’exécutif. S’il 
fallait un déclic pour que la presse écrite française reprenne confiance 
en son avenir, s’il faut pour cela engager les réformes qui n’ont pu l’être 
depuis des décennies, et puisque l’année 2009 apparaît comme celle de 
tous les dangers, la conviction partagée des participants est qu’une telle 
initiative était nécessaire, qu’elle était urgente et qu’elle ne  se reproduira 
pas de si tôt. L’occasion était à saisir. elle l’a été.
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introduction

Sans lecteurs, pas d’avenir pour la presse écrite. Sans journalistes, pas 
de presse écrite. affirmons avec force ce qui relève non d’une croyance 
ou d’un pari, mais d’une certitude tranquille, même si la mode est à dire le 
contraire : l’écrit n’a pas dit son dernier mot. tant qu’il y aura des publics 
désireux de comprendre leur temps, d’approfondir leur connaissance de 
l’actualité, d’être accompagnés dans tous les moments de leur vie, pour 
s’informer, se distraire, partager leur époque avec leurs contemporains, 
les journaux et les journalistes auront leur nécessité. et le métier tout son 
sens.

Peu importe, au fond, le débat sur les « supports » : papier ou pas (cela 
restera sans doute longtemps une question de goût, ou d’habitude…), 
la presse écrite aura à être écrite. il est navrant qu’il faille rappeler ce 
lieu commun : à la base de la presse écrite est l’écriture. il est peut-être 
urgent de le rappeler : c’est là sa différence fondamentale avec les autres 
formes de médias. une différence (et une complémentarité) à cultiver, à 
renforcer, à affirmer. au lieu, parfois, de faire l’inverse.

L’écriture donne sa chance à l’intelligence, à la « profondeur de champ » 
en même temps qu’à la liberté du lecteur. Celui-ci dispose d’une grande 
liberté d’usage : lire, s’interrompre, reprendre, garder, jeter. rien de tel 
avec d’autres médias, ceux du « tout ou rien », dont la linéarité conduit 
à des flux obsédants où s’engouffrent l’émotion, légitime, mais aussi les 
passions à risques. Quant à la presse écrite, son rapport au temps, for-
cément distancié – elle est toujours « en retard » - il lui appartient de 
transformer cet apparent désavantage en avantage comparatif. Cette 
faiblesse peut devenir sa force.

Quels journalistes pour la presse de demain ? Comme d’habitude : des 
professionnels venant de tous les horizons (un métier « ouvert » ne doit 
pas être fermé…). Des esprits curieux et eux-mêmes « ouverts », disponi-
bles à la nouveauté, désireux de savoir pour transmettre, choisissant les 
bons combats, rigoureux dans l’information, talentueux dans l’écriture. et, 
ainsi, capables d’inspirer confiance à leurs lecteurs, dans une familiarité 
et un compagnonnage qui se construisent au fil du temps.

Les journalistes n’ont pas bonne presse, pourtant les jeunes se pressent 
aux portes des écoles. Comment expliquer ce paradoxe d’un métier à la 
fois décrié et fascinant ? tel qui ne cesse de pester contre les journaux 
semble en état de « manque » quand son journal n’arrive pas. tel procu-
reur du journalisme ne manque jamais une occasion de flatter les jour-
nalistes qu’il côtoie. tel politique les sermonne en général et les rassure 
en particulier. tel qui tempête contre les « ravages » de l’investigation 
informe en douce des journalistes…

au moins pourrait-on espérer que, dans les groupes qui les emploient, 
les professionnels de l’information soient mieux considérés que par l’ « air 
du temps » qui les accuse de décourager l’époque en lui renvoyant une 
image grimaçante de l’actualité. Certes, jamais vous n’entendrez un édi-
teur de presse se plaindre publiquement de la corporation. Mais force 
est de constater que, dans les confidences de tel ou tel, on sent parfois 
passer l’ombre d’un rêve fou que l’on pourrait traduire ainsi : « ah ! si l’on 
pouvait faire des journaux sans journalistes ». 

Cela rejoint un autre message, tout aussi subliminal que le précédent, 
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renvoyé par de nombreux responsables politiques, économiques, institu-
tionnels, associatifs : comme l’actualité serait plus belle si l’on pouvait se 
passer du journalisme et se contenter de la communication ! et, en miroir 
de cette utopie qui ne dit pas son nom, la contre-utopie plus récente 
du « tous journalistes ». Deux fantasmes opposés, deux vues de l’esprit, 
deux dangers.

Si tout le monde était « journaliste », personne ne le serait plus. et, du 
coup, qui croire ? Si l’on pouvait faire des journaux sans journalistes, 
qu’y publierait-on ? La même chose qu’à côté, la répétition perpétuelle 
du pareil au même, sans hiérarchisation différenciée, sans talents parti-
culiers, sans tonalités. Force est de constater que le populisme du « tous 
journalistes » rejoint sur un point au moins le fantasme des journaux sans 
rédactions : c’est la fin de la médiation entre les faits et les lecteurs. 
D’un côté l’éclatement en millions de pièces d’un puzzle impossible et le 
règne de l’incompréhensible. De l’autre, l’homogénéisation grandissante 
de produits sans aspérités, sans autre logique que celle d’une « commu-
nication » non dérangeante.

Donc, pas d’illusions pour les uns, pas de craintes pour les autres. tant 
qu’il faudra rédiger des journaux dignes de ce nom il faudra des journalis-
tes pour les rédiger et les mettre en forme. Le journalisme n’est pas, dans 
la presse, une activité marginale, en voie d’extinction. il est au cœur des 
projets, au cœur de la vision éditoriale et du rapport avec les lecteurs. Les 
rédactions ne sont pas une plaie, pas une source de dépenses vaines. 
Le moteur de la presse d’aujourd’hui, comme de celle de demain, c’est 
son contenu.

Des journaux « dignes de ce nom »… et des journalistes « dignes de ce 
nom » ? il y a en France un permanent soupçon, il ne date pas d’hier, sur 
la légitimité ou pas de certaines manières d’exercer le journalisme. La 
question de la déontologie vient très vite sur le tapis, dès que l’on parle 
de ce métier. une remarque, d’emblée : les questions déontologiques, 
réelles et lourdes, qui se posent à notre profession, ne visent pas par-
ticulièrement la presse écrite. Celle-ci a parfois pris sa part des dérives 
ou des dérapages des dernières années. Qui oserait prétendre que les 
autres formes de médias n’ont pas été de formidables chambres d’échos 
de certaines dérives ? 

Deuxième remarque. on évoque « la déontologie du journaliste ». Ce sin-
gulier est excessivement limitatif. La déontologie du journaliste est l’un 
des niveaux de la réflexion. il y en a d’autres : la déontologie d’une équi-
pe de rédaction, la déontologie d’une hiérarchie dans les rédactions, la 
déontologie d’un journal, la déontologie d’un éditeur de presse, la déon-
tologie d’un groupe de presse. La nécessité d’une réflexion sur la déonto-
logie ne doit pas négliger l’existence de ces divers degrés, de ces divers 
« étages ». Focaliser sur « le journaliste » est partiel et, souvent, injuste. il 
faut distinguer les niveaux de responsabilité et donc de questionnement.

et toujours, quand on évoque la question des devoirs des journalistes 
rappeler celle de leurs droits. Car tout « devoir » s’analyse en fonction 
d’une mission, ou d’une fonction, qui renvoie à des droits. en l’occur-
rence, un droit à double face : celui qu’ont les Français d’être informés le 
mieux possible, et celui qui en découle, pour les journalistes, d’informer 
avec un maximum de liberté.

et les « États généraux », dans tout ça ? un moment de réflexion, voulu par le 
Président de la république, avec un « timing » très serré, une « deadline » 
très court. Le groupe sur l’avenir des métiers du journalisme a travaillé du-
rant un peu plus de deux mois, à raison d’une demi-journée par semaine. 
travail intense, mais bref. il n’était pas question, dans ce délai, de traiter 
avec sérieux l’ensemble des questions liées à l’avenir de ce métier. il a fallu 

centrer les discussions autour de trois thèmes principaux : la formation, 
la déontologie, les droits d’auteur. Dans le rapport final, les deux derniers 
thèmes ont été regroupés sous le titre, précisément, des  « Droits et de-
voirs ».

Des questions importantes n’ont été malheureusement qu’effleurées, fau-
te de temps. il est ainsi apparu que l’avenir du métier de photo reporter 
mériterait une réflexion approfondie. Les nouvelles techniques contribuent 
à menacer à la fois l’existence de cette profession et la valeur que l’on 
peut accorder aux documents non « sourcés ». Par ailleurs, à l’occasion 
de l’audition de représentants d’associations de « Correspondants lo-
caux de presse », il est apparu que cette activité (en général d’appoint) 
qui concerne trente mille personnes mériterait d’être mieux connue. 

D’une manière générale, et le nombre grandissant de pigistes l’atteste, 
on assiste à une montée de la précarité dans la profession de journaliste. 
Plusieurs membres du groupe estiment que cette évolution, outre qu’elle 
est défavorable aux personnes concernées – vouées à une « course à 
la pige » anxiogène – pourrait, si elle s’accélérait sous prétexte de sou-
plesse et d’économies dans les grands titres, amoindrir la « personnalité 
rédactionnelle » de ces publications. 

Le groupe, très divers dans sa composition, a réfléchi de bonne foi aux 
questions posées. Ses réponses aussi sont de bonne foi. Les débats ont 
été parfois vifs (notamment sur les droits d’auteur). Les propositions rete-
nues (qui n’ont pas toutes fait l’unanimité) ne prétendent pas bouleverser 
la face de la planète médias. elles ne reprennent pas en compte, par 
exemple, des propositions qui circulent sur la reconnaissance juridique 
des « équipes rédactionnelles », estimant que ce n’est pas le sujet du 
moment ni une solution aux problèmes posés. 

un des axes de la réflexion a été la formation des journalistes. Sept pro-
positions prioritaires sont faites à ce sujet. Pour exercer au mieux leur 
métier, les journalistes doivent être bien formés. Cette évidence ne doit 
pas masquer, aux yeux du groupe, la nécessité de maintenir  la profession 
« ouverte ». elle ne doit pas être réservée aux élèves sortant des écoles 
ou des formations spécialisées. afin de concilier l’exigence de qualité 
de la formation initiale et l’ouverture du métier à des parcours variés, 
la formation continue est essentielle. or, actuellement, beaucoup trop 
de journalistes, sous des prétextes divers, négligent cette possibilité et 
cette nécessité.
 
Sur le chapitre des droits et devoirs des journalistes, le groupe de travail 
a choisi de ne conserver qu’un nombre limité de propositions : également 
sept. elles ne prétendent pas répondre, à elles-seules, à tous les problè-
mes. Mais leur mise en œuvre pourrait contribuer à leur résolution.

La question des droits d’auteur, conflictuelle, complexe et lancinante, a 
fait l’objet d’une proposition ayant reçu l’assentiment d’une très forte ma-
jorité des membres du groupe. elle s’inscrit dans le droit fil des discus-
sions informelles entre des éditeurs et des représentants syndicaux qui 
s’étaient conclues en octobre 2007 par un compromis. 

La suite n’appartient plus aux membres du groupe mais à la puissance 
publique, aux rédactions, aux écoles, aux éditeurs de presse, aux par-
tenaires sociaux, et, surtout, aux publics. Quoi qu’il advienne, il restera 
pour les participants, le sentiment d’avoir beaucoup appris. Beaucoup 
apporté ? Ce n’est pas à eux de le dire…

Bruno Frappat, Président du pôle « Métiers du journalisme »
24 décembre 2008
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les recommandations
 

i. la Formation initiale et continue 

des journalistes : ProPositions

1 / assurer à tout journaliste qui n’aurait Pas Bé-
néFicié d’une Formation initiale reconnue, dans les 
trois Premières années de son exercice ProFes-
sionnel, des actions de Formation continue 

La plupart des journalistes n’ont pas suivi de formation initiale dispensée 
au sein d’un cursus reconnu. en particulier, près de 75 % des journalistes 
n’ont aucun diplôme de journalisme. Cette diversité des parcours est in-
dispensable à la richesse de ce métier. La formation continue, à condition 
d’évaluer les offres proposées afin de distinguer celles qui sont adaptées 
aux besoins des journalistes et des entreprises de presse, est le moyen 
d’offrir à tous un enseignement de qualité. elle contribue au respect des 
bonnes pratiques professionnelles et donc à la qualité de l’information.

Les employeurs devront être chargés par la loi de veiller à ce que tout 
journaliste n’ayant pas reçu de formation initiale reconnue bénéficie, dans 
les trois premières années de son exercice professionnel, d’une offre de 
formation continue dont le contenu pédagogique et les objectifs seront 
définis par la commission paritaire nationale de l’emploi des journalistes 
(CPneJ), ainsi qu’elle le fait pour la formation initiale. Mediafor, l’organisme 
paritaire collecteur agréé (oPCa) de la presse écrite, sera chargé d’assu-
rer la même offre aux pigistes titulaires de la carte de presse. 

Les formations suivies au titre du plan de formation de l’entreprise ou de 
l’exercice du droit individuel à formation (DiF) seront prises en compte 
pour le respect de cette obligation. 

Médiafor sera chargé de mutualiser les fonds de la professionnalisation 
des divers employeurs des pigistes afin de financer leur départ en forma-
tion. Par ailleurs, un « engagement de développement de l’emploi et des 
compétences » (eDeC) pourrait être conclu entre les partenaires sociaux 
et l’etat. il permettrait d’assurer à Médiafor le complément de ressources 
qui lui est nécessaire et de construire un dispositif de formation continue 
adapté à l’évolution prévisible à moyen terme de la profession, notam-
ment par la prise en compte des besoins de formation aux techniques 
du numérique.

2 / créer un orGanisme unique,Géré de Façon Paritai-
re, charGé à la Fois de la collecte d’une Fraction de 
la contriBution due au titre de la Formation conti-
nue et de la collecte de la taxe d’aPPrentissaGe

médiaFor, l’organisme paritaire collecteur agréé (oPCa) qui collecte 
une partie de la contribution légale des entreprises de la presse écrite 
pour la formation professionnelle de leurs salariés, est unanimement sa-
lué comme un modèle de gestion paritaire efficace. Les projets actuels 
de réforme de la formation professionnelle qui visent à regrouper les or-
ganismes collecteurs en fixant un montant minimum de collecte élevé, 
s’ils devaient aboutir à l’absorption de Médiafor par l’aFDaS (oPCa re-

groupant les autres métiers du journalisme - radio et audiovisuel - mais 
aussi publicité, spectacle ou parcs de loisirs) inquiètent le groupe de 
travail. en raison de la spécificité des métiers du journalisme, il est impé-
ratif de garantir la prise en compte de la spécificité des métiers des mé-
dias, et de ceux de la presse écrite en particulier. L’objectif d’un oPCa 
est d’accompagner l’évolution des compétences et des métiers. il n’y 
aurait aucune cohérence à regrouper, au sein d’un même organisme, les 
métiers des médias avec ceux du spectacle ou des parcs de loisir, au 
seul motif que leur regroupement permettrait d’atteindre un seuil criti-
que, arbitrairement fixé, en terme de fonds collectés. au contraire, une 
telle organisation présenterait un risque de dilution des fonds dédiés à la 
formation des acteurs de la presse écrite au moment où elle en a le plus 
besoin pour faire face à ses mutations.

il est demandé aux pouvoirs publics de soutenir la création d’un oPCa 
regroupant l’ensemble des médias, et seulement eux : presse, radio, télé-
vision, internet, etc.. Pour ce faire, les pouvoirs publics devront définir un 
seuil minimal compatible avec la taille de cette entité ou, à défaut, prévoir 
pour le futur oPCa une dérogation au montant minimum de recettes 
collectées.

cet orGanisme Paritaire unique serait également chargé 
de collecter auprès des entreprises qui le souhaitent, la taxe d’apprentis-
sage. en effet, la plupart des écoles de journalisme vivent principalement 
de la taxe d’apprentissage, versée annuellement par les entreprises. or, 
ce système de financement est aujourd’hui menacé en raison de l’aug-
mentation des premières formations technologiques et professionnelles 
éligibles et notamment de la multiplication des formations au journalisme, 
près de 70 à ce jour, qui a pour conséquence mécanique une diminution 
des recettes de taxe d’apprentissage récoltées par les écoles. 

en plus de la collecte de la contribution légale des entreprises de la 
presse écrite pour la formation professionnelle continue, le nouvel or-
ganisme paritaire collecteur agrée serait chargé d’une mission supplé-
mentaire : organiser la collecte de la taxe d’apprentissage auprès des 
entreprises qui le souhaitent et la redistribuer aux écoles, en fonction du 
fléchage établi par les entreprises. Ce mécanisme permettra d’améliorer 
l’efficacité de la collecte de la taxe d’apprentissage et d’en optimiser la 
redistribution en toute transparence.

Les fonds libres de la fraction de la taxe d’apprentissage réservée à la 
première formation technologique et professionnelle seront majoritaire-
ment affectés aux écoles reconnues. 

3 / limiter le nomBre de cursus de Formation ini-
tiale reconnus Par la ProFession

Parmi les qualités premières d’un journaliste, quel que soit le type de 
média dans lequel il travaille, figurent la curiosité, le souci de transmettre 
et la mobilité dans la société. Ces qualités doivent être fondées sur une 
culture générale de très bon niveau. La polyvalence doit être recherchée, 
ne serait-ce que pour faciliter les mobilités, en termes de spécialisation 
ou de type de média.

aussi, alors même que le métier doit rester ouvert à tous afin de préser-
ver sa diversité, il est indispensable que ceux des futurs journalistes qui 
suivent un cursus de formation spécialisé bénéficient d’un enseignement 
de qualité, adapté à la réalité des métiers du journalisme. 

Les cursus de formation au journalisme reconnus par les partenaires so-
ciaux sur proposition de la CPneJ, et annexés à la convention collective, 
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sont actuellement au nombre de douze, contre huit seulement en 2001. 
alors que huit nouveaux cursus souhaitent obtenir cette reconnaissance, 
la CPneJ vient de réaliser un important travail de modification des critè-
res de reconnaissance afin de les rendre plus restrictifs. en dépit de ces 
efforts, il pourrait exister une vingtaine de cursus reconnus d’ici quelques 
années. 

Sans remettre en cause la qualité de certaines formations non recon-
nues, une large majorité des participants s’inquiète de cette multiplica-
tion potentielle et plaide en faveur d’un nouveau renforcement de la sé-
lectivité des critères, afin d’aboutir à une diminution du nombre de cursus 
reconnus.

Le groupe de travail a salué la qualité du travail réalisé par la CPneJ et 
a souhaité qu’elle renforce davantage la sélectivité des critères qu’elle 
utilise pour évaluer les écoles, notamment en matière de formation aux 
nouvelles technologies de l’information (« cross média », multimédia) et 
d’ouverture à l’international. enfin, les cursus devraient être réévalués 
tous les trois ans si possible.

une partie du groupe s’est opposée à cette proposition, notamment les 
représentants des écoles et des syndicats. 

4 / attriBuer des Bourses d’état sur critères so-
ciaux aux élèVes des écoles de journalisme, aPrès 
aVoir suPPrimé les oBstacles administratiFs 
existants

La diversité socioculturelle des élèves admis dans les cursus reconnus 
est aujourd’hui insuffisante. Pourtant, la plupart des filières reconnues 
ne sont pas en mesure de proposer à leurs étudiants le bénéfice des 
bourses d’etat. 

en effet, quel que soit le diplôme délivré (master, Dut, ou licences pro-
fessionnelles), des écoles reconnues peuvent être amenées à recruter 
des étudiants surdiplômés or, pour bénéficier de ces bourses, leurs bé-
néficiaires doivent progresser dans leur parcours de formation : la prépa-
ration d’un diplôme d’un niveau équivalent à celui déjà obtenu n’est pas 
autorisée. ainsi, un candidat déjà titulaire d’un master entrant dans une 
école reconnue délivrant un diplôme de niveau master perdra son éligibi-
lité à certaines des bourses d’etat. De même, les écoles associatives ne 
sont pas éligibles à certaines des bourses existantes. il est impératif que 
ces obstacles administratifs, qui ne tiennent pas compte de la réalité des 
parcours de formation soient levés.

De façon plus générale, des bourses d’études destinées à favoriser la 
diversification sociale des étudiants recrutés par les écoles doivent être 
prévues. une discussion doit s’ouvrir entre les écoles reconnues et le 
ministère chargé de l’enseignement supérieur afin de prendre en compte 
les nécessités spécifiques des écoles de journalisme.

5 / Faire de l’oBserVatoire des métiers un centre 
de recherche sur la Presse écrite

Le groupe de travail a été frappé par le manque de chiffres fiables relatifs 
aux métiers du journalisme. une partie de l’explication tient à ce qu’ont été 
mis en place à l’étranger des instituts de recherche sur la presse écrite 
alors qu’il n’en existe pas en France, en dehors de départements spécia-
lisés des universités. 
L’observatoire des métiers de la presse écrite, installé en 2006, contri-

buera pour partie à résorber ce manque. Mais sa mission actuelle, qui 
consiste, à partir d’une cartographie des métiers récemment achevée, à 
réfléchir aux évolutions des métiers de la presse écrite afin de renforcer 
l’adéquation des formations, ne couvre qu’une partie des questions qui 
doivent être étudiées. il doit devenir un organisme de réflexion sur les 
métiers du journalisme et la diffusion de l’information. Son champ d’étude 
portera sur le métier de journaliste et sur les journalistes eux-mêmes mais 
également sur l’ensemble des questions intéressant la presse écrite : at-
tentes et comportements des lecteurs, comparaisons internationales, in-
teractions du secteur de la presse écrite avec d’autres domaines, comme 
celui des arts graphiques par exemple. Ses missions doivent être élargies 
en ce sens et s’accompagner de moyens supplémentaires pour y parvenir.

en tant que centre de recherche, l’observatoire financera les études 
quantitatives et qualitatives exploitables, indispensables pour anticiper les 
évolutions des métiers, qui font aujourd’hui cruellement défaut dans la 
profession. il s’appuiera sur les travaux réalisés par les différents centres, 
universitaires ou professionnels consacrés à la recherche dans le domai-
ne du journalisme (comme, exemple parmi de nombreux autres, le centre 
national pour le développement de l’information), dont les travaux, souvent 
de qualité, restent difficilement accessibles.

L’une des premières tâches du centre sera de lancer une enquête natio-
nale sur les métiers liés à la production éditoriale afin d’obtenir rapidement 
des données consolidées fiables et incontestables. L’enquête portera 
notamment sur les niveaux de formation initiale, les parcours profession-
nels, le degré d’insertion professionnelle en fonction de la catégorie de 
journalistes (pigistes, salariés, etc), les domaines d’activité (PQr, PQn, 
magazine, audiovisuel, internet, etc), la catégorie d’activité (secretaire de 
rédaction Sr, rédacteur, iconographe, etc…). elle traitera également du 
cas des correspondants locaux de presse qui jouent un rôle particulier au 
sein de la presse régionale. Cette grande enquête nécessitera la collabo-
ration active de l’ensemble des acteurs dans le domaine du journalisme, 
notamment de la commission de la carte d’identité des journalistes pro-
fessionnels (CCiJP), des groupes de presse, des organisations profes-
sionnelles patronales ou syndicales, des organismes de prévoyance et de 
retraite (audiens par exemple).

Le centre sera également chargé de créer un portail internet objectif et 
complet consacré aux formations au journalisme, destiné à faciliter les 
choix et l’orientation des adolescents intéressés par le journalisme, en 
leur expliquant la réalité de ce métier. Le portail délivrera notamment les 
informations relatives aux filières spécialisées, à l’insertion professionnelle, 
aux parcours ou encore aux différentes bourses envisageables afin de 
financer des formations souvent longues. L’observatoire pourra s’appuyer 
sur les compétences du site généraliste « orientation-formation.fr/ », géré 
par « Centre inffo », association tripartite (etat, conseils régionaux, parte-
naires sociaux) sous tutelle du Ministère de l’economie, des Finances et 
de l’emploi. il devra être référencé sur ce site.

6 / créer une « Plate-Forme technique de Forma-
tion » commune aux orGanismes reconnus

rattachée à l’observatoire des métiers, cette plate-forme technique de 
formation consiste en une salle de rédaction « du futur », dans laquelle 
toutes les technologies les plus récentes sont disponibles, ainsi qu’il en 
existe aux etats-unis ou en allemagne. Ce laboratoire pourra être utilisé 
par les écoles, les groupes de presse ou les organismes de formation 
continue. Son coût, estimé à environ 800 000 euros, sera financé par les 
aides allouées par la puissance publique. 
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Cette plate-forme commune aux différentes écoles reconnues propo-
serait notamment des formations à destination de quatre publics prio-
ritaires : étudiants, précaires / pigistes, jeunes « entrants », salariés en 
phase de reconversion. elle s’attacherait également à offrir des actions 
de formation continue organisées autour de projets de rédaction afin, par 
exemple, d’accompagner un projet de création de nouvelles pages ou 
d’une nouvelle rubrique dans une rédaction.

7 / instituer une « conFérence nationale des métiers 
du journalisme » réunissant écoles et éditeurs

alors que la profession s’est organisée afin de distinguer, parmi les for-
mations initiales existant, celles qui correspondent le mieux aux exigences 
du métier, le dialogue entre ces écoles et les éditeurs reste insuffisant. 
Les « comités pédagogiques » mis en place au sein des écoles sont un 
premier lieu de rencontre permettant de veiller à l’adéquation des forma-
tions proposées par les écoles aux besoins du métier. Leur maintien est 
indispensable. 

toutefois, un renforcement du dialogue entre écoles reconnues, éditeurs 
et organisations syndicales de journalistes est nécessaire. La « confé-
rence nationale des métiers du journalisme » prendra la forme d’une 
conférence annuelle entre écoles reconnues, éditeurs et partenaires so-
ciaux. elle concernera tous les médias. elle permettra aux différents par-
tenaires d’échanger leurs idées sur les mutations du métier, les nouvelles 
activités, les nouvelles formes d’emploi. Ces échanges pourraient, par 
exemple, induire des évolutions des référentiels de formation. instauré 
en complément des « comités pédagogiques » qui poursuivent des buts 
distincts, cette conférence donnera aux écoles l’occasion de rencontrer 
les futurs employeurs de leurs étudiants et d’en comprendre les attentes. 
elle permettra aux éditeurs de mieux connaître les offres de formation 
proposées par les écoles et d’exprimer, de façon globale, leurs attentes 
et leurs besoins.

elle sera en outre l’occasion pour les écoles de faire part de leurs atten-
tes en terme de financement et pourra inciter les entreprises à affecter 
leur taxe d’apprentissage aux écoles reconnues. enfin, cet événement 
annuel de dimension nationale renforcera la visibilité de la profession - et 
des écoles reconnues.

L’organisation de cette conférence annuelle pourrait être confiée à l’ob-
servatoire des métiers de la presse en lien avec la CPneJ.

ii. droits et deVoirs 

des journalistes : ProPositions

1 / inscrire un code de déontoloGie dans 
la conVention collectiVe

il existe plusieurs textes (chartes), qui concernent l’ensemble des profes-
sionnels du journalisme, mais aucun de ces textes, à ce jour, n’a été in-
séré dans la convention collective des journalistes. La création d’un Code 
de déontologie, qui relève d’abord des partenaires sociaux, puis de la 
loi, serait de nature à conforter, vis-à-vis des professionnels comme des 
publics, l’existence d’un texte synthétique, « tronc commun » d’exigences 
déontologiques. Le moment est venu de franchir ce pas.

Proposition écartée : S’en tenir au statu quo pour ce qui concerne la 
convention collective (de même que pour la proposition 3, cf. infra). Lais-
ser les rédactions, et notamment leurs hiérarchies, s’organiser pour ga-
rantir la confiance des publics.

Proposition écartée : La création d’un « Conseil de presse » dont la 
composition serait forcément objet de contestations et la légitimité sans 
cesse mise en cause n’a pas reçu l’assentiment du groupe. ont été évo-
qués le risque de mise en place d’une sorte de « police déontologique » 
et celui de ne pas tenir compte de la variété des publications, de leurs 
orientations et de leur projet éditorial. 

2 / charGer un GrouPe de « saGes » d’élaBorer, aVant 
un an, un Projet de code de déontoloGie à Partir de 
textes existants

Des « chartes » générales de la profession existent. on peut citer celles, 
d’origine syndicale, de 1918/1938 (France) et le texte de Munich (1971) 
ou la « Charte qualité de l’information » présentée aux assises de Lille, en 
mai 2008. 

il existe aussi de nombreux exemples étrangers comme le code déontolo-
gique de la société des journalistes professionnels des etats-unis. 

Le groupe de travail estime que c’est essentiellement sur la base des 
textes de 1938 et 1971, ainsi que de celui de 2008, qu’il faut travailler, 
en les adaptant aux nouvelles formes et techniques du journalisme. Pour 
cette mise au point, un groupe de « sages » pourrait être désigné paritai-
rement. il rendrait un projet d’ici à une année, projet qui serait soumis au 
débat et à la signature des partenaires sociaux. C’est un travail qui de-
mande du temps et le plus grand soin si l’on veut obtenir un consensus.

3/ inciter à l’adoPtion de « chartes éditoriales » 
dans les PuBlications et/ou les GrouPes de Pres-
se. les annexer aux contrats de traVail. les ren-
dre accessiBles au PuBlic

un texte général ne peut pas tenir compte des nécessités et des typolo-
gies des différentes formes de médias et de publications, notamment en 
termes de marchés, de public visé, d’orientation, d’histoire du titre, etc. il 
faut donc des chartes particulières ou « localisées ». Le pluralisme de la 
presse doit aussi passer par une pluralité des chartes. il en existe déjà de 
nombreuses. il faut généraliser cette pratique.
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Ces chartes doivent être élaborées à l’occasion d’un dialogue entre les 
éditeurs et leur(s) rédaction(s) et faire l’objet d’accords d’entreprises, de 
telle sorte qu’elles engagent l’ensemble des partenaires. 

Pour donner toute leur force à ces chartes, il conviendra de les annexer 
aux contrats de travail des journalistes. elles feront l’objet d’un affichage 
obligatoire dans les rédactions. Les pigistes, de leur côté, devront res-
pecter les chartes des titres pour lesquels ils sont amenés à travailler.

il existe déjà de nombreuses chartes mais elles sont rarement rendues 
publiques et ne sont recensées nulle part. L’observatoire des métiers de 
la presse, organisme paritaire, paraît, à condition que des moyens sup-
plémentaires lui soient donnés, le lieu idoine pour développer la collation 
des chartes existantes.
 
L’existence de chartes éditoriales de titres et/ou de groupes de presse 
ne suffit pas à donner des garanties aux publics. encore faut-il que ceux-
ci puissent en connaître le contenu et, en quelque sorte, avancer en « ter-
rain connu » dans leur rapport aux diverses publications. L’exigence de 
« traçabilité » ainsi que l’exigence de connaissance de la « composition » 
des produits de grande consommation peuvent, d’une certaine manière, 
par assimilation, s’appliquer aux journaux et à leurs sites Web. 

il est urgent que les publics soient informés (par exemple en consultant 
les sites internet des journaux en question) sur les données principales 
de ces publications. a titre d’exemples : chartes éditoriales, répartition 
du capital, liste des dirigeants, données sur la diffusion, organisation des 
rédactions et des services commerciaux, principales sources d’informa-
tions (agences), etc.

Proposition écartée : réserver les aides directes ou indirectes aux 
journaux dotés de chartes, sous réserve que soient abordées, dans ces 
chartes, les questions déontologiques les plus sensibles, selon une liste 
précise. Cette liste serait élaborée par les « sages » évoqués plus haut. 
risques évoqués : discrimination et difficultés de mise en œuvre.

4 / inciter les resPonsaBles des rédactions au 
contact direct aVec leur PuBlic

Le groupe estime, dans sa majorité, que la création des « médiateurs », 
si louable soit l’intention de ceux qui les ont promus et si honnête soit le 
travail des professionnels qui s’y vouent, n’est pas une solution complète-
ment satisfaisante. L’expérience a montré qu’elle n’a pas toujours empê-
ché certaines dérives. en outre, il apparaît au groupe que, dans certains 
cas, l’existence de médiateurs peut même faire écran entre le public et 
les responsables des rédactions.

Le groupe insiste sur la nécessité, pour les responsables éditoriaux (ainsi 
que pour l’éditeur) de ne se « défausser »  sur personne de leurs respon-
sabilités par rapport à leurs publics. elle doit être, pour eux, une mission 
primordiale et ne saurait se distinguer de l’animation de la rédaction.

5 / droits d’auteurs : aPPliquer le « Blanc » en le 
Précisant

La numérisation a profondément modifié et continue à modifier, au fur 
et à mesure des évolutions technologiques et du changement de com-
portement des lecteurs, la structure et l’économie des publications de 
presse. Le développement multimédia est à l’origine d’une dématéria-
lisation du contenu des publications, accessible en permanence, soit 
comme un tout, soit segmenté, ou encore d’une multiplication des accès 
aux publications et à leurs contenus, quel que soit le support ou le termi-
nal utilisé. Ces mutations impliquent l’utilisation de l’information sur des 
supports multiples. Parallèlement, la crise structurelle et conjoncturelle 
que traverse la presse contraint ses acteurs à rechercher de nouveaux 
équilibres économiques qui passent également par une réutilisation de la 
production des journalistes sur différents supports.

toutefois, dans l’état actuel des textes, les droits de l’éditeur sont épui-
sés après une première publication. aussi des clauses spécifiques au 
sein des contrats de travail et/ou des accords collectifs d’entreprise 
conclus entre éditeurs et représentants des journalistes prévoient-elles 
aujourd’hui la possibilité d’exploitations secondaires moyennant une ré-
munération complémentaire. Ces solutions ont le mérite d’avoir trouvé 
leur place dans les relations entre éditeurs et journalistes. Mais elles sont 
juridiquement fragiles et, par conséquent, sources de contentieux.

une solution pérenne doit être trouvée afin, d’une part, de permettre aux 
éditeurs de résister à la concurrence internationale en développant leur 
activité sur les nouveaux supports et, d’autre part, d’assurer aux journalis-
tes, dans le respect de leur droit de propriété, une visibilité accrue de leur 
production en échange d’une rémunération équitable.

Le débat ne porte que sur la cession du droit patrimonial des journalistes, 
c’est-à-dire sur la question de la réutilisation de leurs productions. Quelle 
que soit la solution retenue, le droit moral que possède un journaliste sur 
ses productions, c’est-à-dire le droit au respect de son nom et de son 
œuvre, ne saurait être remis en cause.

L’adaptation du dispositif existant, face au bouleversement de l’activité 
de la presse écrite induit par les évolutions technologiques, doit respec-
ter trois principes fondamentaux :
	 •	la	neutralité	du	support	(papier/numérique)	;
	 •	la	sécurité	juridique	de	l’éditeur	à	travers	la	reconnaissance	d’une		
 cession automatique de droits exclusifs, ces derniers devant être dis- 
 tingués des exceptions légales ;
	 •	corrélativement,	la	garantie	des	droits	attachés	aux	journalistes	et	à		
 leur statut.

Le groupe de travail – après de longs débats, souvent âpres – approuve 
le souci d’équilibre et de compromis résultant de la longue négociation 
informelle qui s’est achevée, en octobre 2007, par la production du do-
cument communément appelé le « Blanc » (cf. annexe). il estime que le 
dispositif proposé, en dépit de son apparente complexité, est de nature 
à régler enfin nombre d’aspects d’une question conflictuelle, ancienne, 
lancinante. il souhaite qu’une loi soit rapidement votée par le Parlement 
pour faire entrer dans la législation les principes de ce « Blanc ».

Le groupe souhaite cependant dans sa forte majorité que soit mieux 
explicité le périmètre relevant de la cession automatique des droits. il 
considère donc que :
	 •	la	cession	des	droits	d’auteur	du	journaliste	professionnel	au	profit		
 de l’éditeur de la publication qui l’emploie doit intervenir dès la signa- 
 ture du contrat de travail ;
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	 •	la	notion	de	publication	de	presse	s’entend	multi-supports	et	multi-	
 fonctions sous la marque de la publication. Le versement d’une rému 
 nération complémentaire, forfaitaire et versée en droits d’auteur, doit  
 être négociée dans l’entreprise.

La cession des droits peut également, moyennant rémunération complé-
mentaire elle aussi payée en droits d’auteur, s’étendre à d’autres publica-
tions de l’entreprise, sous les conditions suivantes :
	 •	que	lesdites	publications	soient	en	cohérence	éditoriale	avec	le	titre		
 principal (orientations, publics visés) ;
	 •	que	la	«	source	»	(titre	principal)	et	la	signature	du	ou	des	journalis-	
 tes soient mentionnées lors de la réutilisation ;
	 •	qu’un	accord	d’entreprise	existe	entre	partenaires	sociaux	à	ce	sujet,		
 particulièrement sur la délimitation des périmètres élargis ;
	 •	que	cette	cession	(ainsi	que	la	liste	des	titres	concernés)	soit	re-	
 prise dans le contrat de travail.

Le groupe est enfin attaché à la pérennisation des accords individuels 
et collectifs existants et à leurs principes. il préconise que soit prévue 
une période de transition, suffisamment incitative pour permettre une 
adaptation progressive des équilibres existant aujourd’hui au sein des 
entreprises de presse.

6 / conserVer le douBle PrinciPe de la « clause de 
conscience » et de la « clause de cession »

Le groupe, saisi de démarches de syndicats d’éditeurs, a évoqué la ques-
tion de la clause de conscience et de la clause de cession.

L’unanimité s’est faite pour estimer que la « clause de conscience », liée 
au droit moral des journalistes, ne doit pas être remise en cause. elle est 
l’un des gages de leur indépendance.

Quant à l’existence de la clause de cession elle constitue aussi, aux yeux 
d’une majorité des membres du groupe, un des droits essentiels du mé-
tier de journaliste, garantissant leur indépendance et donc, aux yeux du 
public, leur crédibilité. 

Cependant, un accord majoritaire s’est dégagé au sein du groupe sur 
deux points qui pourraient faire l’objet d’accords négociés par les parte-
naires sociaux et être intégrés dans la convention collective :
 •	sur	la	durée	de	la	période	permettant	de	bénéficier	des	indemnités		
 liées au droit de cession : à défaut d’accord collectif, elle devrait être  
 plafonnée à un an ;
	 •	la	possibilité	ouverte	par	la	loi	de	travailler	jusqu’à	soixante-dix	ans		
 risque de provoquer, du point de vue du droit de cession, des « effets  
 d’aubaine » et des abus. une solution consisterait à ne pas pren- 
 dre  en compte, pour le calcul des droits, au-delà d’une durée d’em- 
 ploi de trente ans dans le même titre, les années de travail après  
 soixante ans.

7 / diFFamations et injures : maintenir les Garan-
ties qu’oFFre le juGe Pénal

L’équilibre instauré par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
entre les prérogatives dont bénéficient les journalistes et les responsa-
bilités particulières qui leur incombent a aujourd’hui fait ses preuves. Le 
groupe de travail s’est inquiété des projets visant à procéder à une dé-
pénalisation des diffamations et injures. une telle réforme conduirait à 
rompre cet équilibre ainsi que l’ont souligné plusieurs des personnalités 
auditionnées par le groupe de travail. 

D’une part, la pénalisation de ces infractions et l’encadrement procédural 
qui en découle offrent des garanties très fortes en matière de procès 
équitable. Le caractère contradictoire du procès de presse acquiert par 
exemple une force particulière au travers de l’audition des témoins et de 
l’oralité des débats. 

D’autre part, le caractère pénal de ces infractions constitue une garantie 
pour les victimes. en effet, dans le cas où l’identification du responsable 
de la publication ne cause pas de difficulté, les victimes ont la possibilité 
de saisir le juge civil. Mais le développement des technologies numéri-
ques s’accompagne aujourd’hui d’un renforcement de l’anonymat qu’il 
est difficile de briser. au travers du procès pénal, les victimes peuvent 
bénéficier des moyens d’investigation spécifiques du juge d’instruction 
afin d’identifier les responsables. 

Pour l’ensemble de ces raisons, le groupe de travail s’est prononcé en 
faveur du maintien d’un caractère pénal aux infractions de diffamations 
et d’injures.

Pole 1 « l’aVenir des metiers du journalisme »
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ParticiPants du Pôle 1

Président du Pôle : 
Bruno FraPPat, Président du Directoire du groupe Bayard 

nathalie Barret, directrice de projet à l’observatoire des métiers de la presse
François BourBouLon, rédacteur en chef du site internet de Paris Match
Hubert CouDurier, directeur de l’information du télégramme
Daniel DeLoit, directeur de l’ecole supérieure de journalisme de Lille (eSJ)
Hervé DeMaiLLy, directeur des études au Celsa
Charles-Henri DuBaiL, fondateur et gérant de la SarL Victoires éditions
Marc FeuiLLÉe, président du groupe express-roularta
Michel Françaix, député de l’oise
alain GirarD, secrétaire de rédaction à ouest-France, (SnJ)
ivan LeVaï, chroniqueur à France-inter (revue de presse)
Gérard LiGnaC, président du Groupe ebra
elisabeth MarSHaLL, rédactrice en chef à la Vie
Gérard Perrier, directeur de l’organisation, de la technique et de la fabrication du Parisien
alain PLoMBat, président du directoire des journaux du Midi
Philippe Pouzeratte, DrH du groupe Prisma
Claude SaLeS, ancien PDG de télérama
Valérie toranian, directrice de la rédaction de elle

n’ont Pas Pu ParticiPer aux déBats :
Pierre-Christophe BaGuet, député des Hauts-de-Seine
Francis BaLLe, professeur d’université à Paris ii,
directeur de l’institut d’études et de recherche sur la communication
erik izraeLeWiCz, directeur de la rédaction de la tribune

a quitté les états Généraux :
nicolas tHiery, journaliste à l’aFP, (CFDt)

raPPorteur :
Brice BoHuon, Conseil d’etat
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introduction

toute réforme profonde passe par la prise de conscience de la nécessité 
d’un changement.

Les etats généraux de la presse écrite ont d’ores et déjà joué un rôle es-
sentiel : être le catalyseur dont la presse écrite avait besoin pour engager 
sa refondation.  

Le changement est d’abord un état d’esprit.

Durant deux mois, les travaux du pôle «processus industriel» n’ont eu 
qu’un leitmotiv : refuser la fatalité. il n’y a de fatalité, ni aux rigidités struc-
turelles, ni aux difficultés conjoncturelles, ni à cette «exception culturelle» 
de la presse française, revendiquée par certains, dénoncée par d’autres.

il y a une réalité complexe, multiple, héritée de l’après-guerre, que les 
membres de la commission se sont employés à appréhender afin de faire 
émerger, à partir d’un diagnostic partagé, des propositions concrètes.

Pour y parvenir, le pôle a fait le choix de tenir tribune ouverte. Fidèle à 
l’esprit historique des etats généraux, tous ceux qui le souhaitaient ont pu 
apporter leurs contributions, orales ou écrites, aux réflexions du pôle..

Le présent rapport cherche à faire la synthèse de l’ensemble de ces tra-
vaux, particulièrement riches. 

aucune fatalité donc, mais beaucoup d’incitations à faire bouger les li-
gnes en profondeur. Le pôle a abouti à une série de recommandations 
qui se veulent volontaristes et pragmatiques. elles ne sacrifient en rien le 
modèle actuel, mais elles tentent de l’adapter au nouvel environnement 
économique des médias.

Les treize propositions prioritaires ont été regroupées dans un tableau 
récapitulatif. Si les autres recommandations sont explicitées dans les 
annexes du présent rapport, elles ont une légitimité égale et viennent 
souvent en complément des mesures principales pour faciliter leur mise 
en œuvre.

Le pôle a formulé des recommandations structurantes en matière d’im-
pression, qui visent à instaurer un nouveau contrat social au sein de l’outil 
industriel. 

Moratoire sur les accords postaux, développement du portage, dévelop-
pement des points de vente de proximité, rapprochement des réseaux 
PQn et PQr, autant de préconisations tout aussi structurantes pour la 
distribution des différentes formes de presse sur le territoire. De ce point 
de vue, il est indispensable de remettre la notion de libre commerce au 
cœur de la vente au numéro. Le métier de diffuseur, qui assure et perpé-
tue le contact avec nos lecteurs, doit être revalorisé.

tels sont les chemins que la presse écrite doit emprunter pour se réin-
venter et poser les conditions nécessaires et vitales à sa pérennité.

«Vitales», il s’agit bien de cela si la presse écrite souhaite être l’artisan de sa 
propre réforme. Le constat est partagé par tous, il ne laisse désormais plus 
que peu d’espace et surtout peu de temps pour l’action. Si nous voulons 
que les etats généraux ne restent pas «lettre morte», il faut agir vite et fort.

Les six prochains mois seront déterminants et dépendent de la rapidité 
d’exécution des mesures proposées. Dès juin prochain, nous saurons si 
notre industrie a su s’auto-réformer. 

au-delà de cette date, une période très incertaine s’ouvrira. Faute de 
réformes, il faudra alors  envisager une approche beaucoup plus radicale, 
remettant en question les grands équilibres de l’industrie : séparation de 
la presse d’information politique et générale des autres formes de presse, 
remise en cause du système coopératif de distribution, redéfinition des 
taux de tVa par type de presse. 

Les etats généraux sont une chance unique, la dernière, pour la presse 
écrite de notre pays, si nous savons la saisir et passer des paroles aux 
actes. il est temps de nous y employer dans la séquence qui s’ouvre, 
avec courage, détermination et ambition.

Arnaud de Puyfontaine, 
Président du pôle « Processus industriel de la presse écrite »

Le pôle 2 « processus industriel » s’est réuni pendant deux mois, du 15 
octobre au 17 décembre 2008 sous plusieurs formats :

neuf séances plénières, qui ont permis d’auditionner seize •	
personnalités représentatives de l’ensemble des acteurs de la 
presse, de débattre des principales questions identifiées par les 
travaux des sous-commissions (cf. infra) et, enfin, de valider les 
propositions présentées dans ce rapport ; 
trois séances d’auditions publiques retransmises sur Public-Sé-•	
nat et/ou sur le site des etats généraux de la presse ;
une demi-journée de débat dans le cadre du congrès de la Fé-•	
dération nationale de la presse française, au cours de laquelle a 
été présentée une étude de cas sur les raisons du « no go » du 
Bild à la française préparée avec l’aide des étudiants du Centre 
de formation des journalistes (CFJ) et de l’ecole supérieure de 
commerce de Paris (eSCP-eaP) ;
des réunions en quatre sous-commissions consacrées aux thè-•	
mes suivants : 1/ les revenus publicitaires ; 2/ la fabrication ; 3/ 
la vente au numéro ; 4/ le postage et le portage. Ces réunions 
ont également permis d’auditionner 40 personnes sur les sujets 
retenus. 

Le présent rapport cherche à faire la synthèse de l’ensemble de ces tra-
vaux, particulièrement riches. il est accompagné d’annexes présentant 
les rapports arrêtés par chaque sous-commission. 

La liste des personnes auditionnées est consultable sur le site internet 
des etats généraux de la presse à l’adresse www.etatsgenerauxdela-
presseecrite.fr, tout comme l’ensemble des nombreuses contributions 
reçues et examinées par le pôle.
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la situation de 

la Presse en France 

exiGe une réVision 

ProFonde des Processus 

industriels 

La presse écrite est aujourd’hui confrontée à de profondes difficultés 
économiques et financières, qui tiennent à la fois à l’émergence d’une 
très forte concurrence de l’information gratuite et des autres médias 
et au maintien de pratiques et d’usages ne permettant pas d’optimiser 
les coûts. elle voit ainsi ses recettes stagner alors que ses charges 
s’alourdissent sous l’effet notamment de l’augmentation du coût du 
papier et de la tendance à la hausse, sur une longue période, de la 
plupart des matières premières. 

i. une staGnation des recettes 

1 / la nature des recettes Varie selon le tyPe de 
Presse, les recettes PuBlicitaires rePrésentant 
entre 30 et 52% du total

Les recettes publicitaires représentent, tous types de presse confondus, 
moins de 52% des recettes. Cette proportion est particulièrement faible 
pour la presse magazine d’information (« news ») et la presse magazine 
spécialisée grand public. 
Les aides publiques, qui ne figurent pas dans ce graphique, représentent 
une part significative (8%) du chiffre d’affaires de la presse en France7.

Graphique 1 : recettes (hors aides publiques) par type de presse 

Source : DDM. Données 2006 sauf pour la PQr pour laquelle il s’agit 
des données 2007.

7 Ce calcul a été fait en retenant un montant d’aides publiques d’un milliard d’euros et un chiffre 

d’affaires de la presse de 10,7 milliards d’euros (données 2007, DDM). 
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2 / aPrès une Période de croissance, les recettes 
de la Presse staGnent dePuis 2000 en euros cou-
rants Pour tous les tyPes de Presse, sauF la Pres-
se Gratuite

Graphique 2 : evolution du chiffre d’affaires de la presse (1985-
2006) en milliers d’euros courants

Source : DDM. Données en euros courants.

3 / la Presse est le PrinciPal média PuBlicitaire 
en France, mais cette Position et les recettes 
qu’elle retire de la PuBlicité sont menacées

La publicité média représente un poids dans le PiB plus faible en France 
(0,6% du PiB) que dans la plupart des autres pays européens (la France 
est au 10ème rang en europe, source : Warc) et aux etats-unis. Cela 
peut s’expliquer par des différences culturelles, un encadrement législatif 
strict et l’équilibre de la balance de productions de l’industrie française 
où les équipements ont un poids plus important que l’industrie grand 
public. La publicité hors médias est très développée et fait concurrence à 
la publicité médias ; elle représente 62% des dépenses des annonceurs 
et croît rapidement (source : ireP). 

La presse est en France le premier grand média publicitaire avec 37% 
de parts de marché, niveau comparable à celui observé dans d’autres 
pays (cf. graphique 3). en particulier, la part de marché de la presse ma-
gazine y est beaucoup plus importante qu’ailleurs. néanmoins, le poids 
de la presse a tendance à diminuer alors que celui de la télévision (36% 
en 2007) augmente (source : France PuB/ireP) : la télévision pourrait 
devenir le premier media en termes d’investissements publicitaires dès 
2009. 

Graphique 3 : Part de marché publicitaire de la presse (2008)

Source : zenithoptimedia.

Les recettes publicitaires ont ralenti depuis 2001 pour l’ensemble des 
médias et stagnent pour la presse. Leur évolution est par nature difficile à 
prévoir : la situation actuelle apparaît plus ou moins délicate selon le point 
de vue retenu : la période analysée (cumul sur l’année ou mois d’octobre 
ou novembre uniquement), le type de presse examiné (ensemble de la 
presse, presse magazine ou presse quotidienne), le moyen de mesure 
(en volume ou en valeur) 8. 

ainsi, d’après l’adex report, pour la presse dans son ensemble, les in-
vestissements publicitaires ont progressé en valeur de 3,3% en cumul 
janvier-octobre 2008 par rapport à la même période en 2007 (+0,6% 
pour la presse magazine et +4,2% pour la presse quotidienne nationale). 
en volume, en revanche, on constate une légère baisse (-0,7%) en cu-
mul sur l’année 2008 (janvier-octobre) par rapport à 2007 (-4% pour 
les magazines et +1,1% pour les quotidiens nationaux). D’après yacast 
France, les recettes publicitaires de la presse (hors petites annonces) ont 
progressé de 7% en volume en novembre 2008 par rapport à novembre 
2007, ce qui cache néanmoins des évolutions très différentes entre pres-
se quotidienne (+21%) et presse magazine (-1%). en volume, elles ont 
baissé en moyenne de 4% sur la même période, avec la même différence 
entre presse magazine (-8%) et la presse quotidienne (+8%).

au total, on constate donc une stagnation des investissements publici-
taires dans la presse depuis 2001. en 2009, d’après les données dispo-
nibles en décembre 2008, les recettes publicitaires devraient baisser de 
manière importante, tant pour la presse quotidienne que pour la presse 
magazine. 

8 Sources : tnS Media intelligence, adex report, Suivi mensuel des investissements publici-

taires plurimedia, octobre 2008 vs. octobre 2007 (données hors presse hebdomadaire région-

ale) et yacast France, Baromètre quadrimédia, novembre 2008. Les données de ces deux études 

donnent des résultats cohérents. 
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Diffusion totale payante
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Graphique 4 : evolution de la diffusion totale payante (en volume)

Source : DDM.

on constate en règle générale une baisse de la diffusion en volume dont 
l’ampleur varie selon la période retenue et le type de presse considéré. 
D’après la Direction du développement des médias, entre 2002 et 2007, 
la presse quotidienne gratuite d’information a vu sa diffusion tripler. entre 
2000 et 2006, la diffusion annuelle des news magazines a augmenté de 
13%. elle a en revanche baissé pour tous les autres types de presse sur 
la même période : PQr (-9%), PQn (-10%), presse magazine spéciali-
sée grand public (-14%) et presse spécialisée technique et profession-
nelle (-26%).

La baisse de l’audience et de la lecture est masquée aujourd’hui par la 
création de titres mais suit la baisse de la diffusion à univers constant.
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ii. des coûts de FaBrication 

et de distriBution éleVés

alors que leurs principales recettes stagnent ou régressent, les groupes 
de presse sont confrontés à des charges élevées. 

La difficulté ne semble pas tant venir des charges de distribution, même 
si des gains de productivité ont été identifiés dans ce domaine, que des 
charges de fabrication.

Celles-ci sont certes très hétérogènes : elles ont beaucoup diminué dans 
l’imprimerie de labeur (impression des magazines) mais elles restent très 
élevées dans l’imprimerie de presse  (impression des quotidiens) et par-
ticulièrement dans la presse quotidienne nationale. 

L’impression d’un titre quotidien représente ainsi entre 20 et 35 % de 
ses coûts. Ce poste s’alourdit avec l’augmentation du coût des matières 
premières et notamment du papier9, facteur sur lequel il est difficile d’agir 
et qui deviendra de plus en plus problématique dans les années qui vien-
nent. L’essentiel du coût de fabrication vient néanmoins de l’importance 
des frais de personnel liés, dans l’imprimerie de presse, à des salaires 
élevés et à la présence de sureffectifs. Dans ce domaine, d’importantes 
marges de réduction des coûts sont donc identifiées, en comparaison 
notamment avec le labeur ou les exemples étrangers.

atonie ou régression des recettes, poids et dynamisme des charges, la 
conjonction de ces facteurs renforce la fragilité économique de la presse.

en 2007, le chiffre d’affaire de l’ensemble de la presse écrite s’était à 
peine maintenu au niveau de 2006. Cette stagnation signifiait même une 
dégradation réelle, dégradation continue depuis 2000 

Poursuivant la dégradation continue depuis 2000 (avec une baisse du 
chiffre d’affaires de près de 15 %), l’année 2008 qui s’achève a été 
difficile.

avec la crise, la réduction prévisible des recettes publicitaires et la sta-
gnation voire la baisse des ventes, 2009 s’annonce plus difficile encore 
si des évolutions importantes ne sont pas mises en œuvre. 

La crise de la presse écrite est tout à la fois conjoncturelle et structurelle. 
Le temps consacré chaque jour à la lecture de la presse diminue. La 
presse gratuite et les autres médias attirent des publics que la presse 
payante peine à séduire. Les recettes de vente et de publicité s’en res-
sentent.

Pour faire face à ce défi, la presse française est économiquement moins 
solide que celle de pays comparables. elle souffre en particulier de deux 
faiblesses : celle de son résultat d’exploitation pour la PQn et celle de 
ses marges pour la presse magazine.

a ces difficultés structurelles, s’ajoutent des difficultés conjoncturelles 
qui aggravent la situation. un retour à une meilleure conjoncture ne suffira 
cependant pas à lui seul à rétablir l’équilibre. La presse, dans toutes ses 
composantes, doit réinventer son modèle économique et revoir l’ensem-
ble de sa chaîne de valeur. 

9 Le papier représente entre le quart et le tiers du coût de fabrication (source SeCaFi, analyse 

de quatre titres de PQn et de trois titres de PQr).

C’est fort de cette conviction que le pôle 2 a conduit ses réflexions et ses 
travaux. Ses propositions s’articulent autour de plusieurs points : 

Côté dépenses, la presse doit réinventer un modèle de production adap-
té à la nouvelle donne technologique pour un coût réduit (i).

Côté recettes, il est indispensable de développer les ventes - vente au 
numéro (ii) et ventes par abonnement, portage ou diffusion numérique 
(iii) - en facilitant l’acte de vente  ; il est nécessaire également de dynami-
ser les entrées de recettes publicitaires (iV).
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les recommandations

Les recommandations sont structurées autour des quatres principaux 
thèmes de réflexion retenus.  

 

i. l’imPression 

L’imprimerie est au cœur du processus industriel de la presse. L’outil 
industriel peut être un des leviers de développement du journal permet-
tant les innovations rédactionnelles et facilitant l’équilibre économique de 
l’entreprise de presse. La question de l’impression est donc fondamen-
tale et centrale.

Deux secteurs, soumis à des statuts différents, se distinguent :
l’imprimerie de labeur, qui produit notamment des magazines, •	
des quotidiens d’information gratuits ainsi que des imprimés pu-
blicitaires ;
l’imprimerie de presse pour les journaux quotidiens et hebdo-•	
madaires.

Le labeur est en surcapacité et est soumis à d’importantes pressions 
concurrentielles (notamment de l’étranger). L’imprimerie de presse 
présente également des surcapacités qui peuvent se traduire par de 
très faibles taux d’utilisation des rotatives. a contrario, elle n’est pas sou-
mise à la concurrence étrangère (pour des raisons logistiques et histo-
riques). elle supporte en revanche des pressions sociales fortes et des 
surcoûts élevés. 

Dans les deux cas, de profondes évolutions sont nécessaires, pour faire 
face notamment à l’évolution rapide des techniques d’impression.

1 / reFonder le contrat social dans l’imPrimerie 
de Presse

aujourd’hui, les imprimeries de presse quotidienne supportent des sur-
coûts10 qui menacent l’existence même des journaux. 

Plusieurs études montrent notamment que l’imprimerie de presse quo-
tidienne nationale supporte des coûts plus élevés qu’à l’étranger. Par 
exemple, l’impression de l’International Herald Tribune dans les diffé-
rents pays d’europe fait ressortir, pour 30 000 exemplaires d’un 22 pa-
ges, un coût d’impression de 3 854 € en France, de 2 334 € à Londres 
et à Madrid, 2 350 en Belgique ou 2 575 en Suisse. 

une étude récente d’un cabinet d’audit travaillant pour les comités d’en-
treprise de la PQr/PQD  démontre par ailleurs que l’écart des coûts 
de production entre des titres de presse gratuite (imprimeries offset au 
statut du labeur) et des titres de presse quotidienne peut varier de 1 à 5. Cet 
écart est constaté pour des produits très semblables, tirés sur des machines 
identiques et requérant des compétences identiques. L’étude montre que 
25 % de ces écarts sont d’origine salariale, tandis que les 75 % restants, 
l’essentiel, s’expliquent par des différences de productivité.

10 L’analyse de ces surcoûts n’est pas partagée par l’ensemble des membres du pôle (voir en 

annexe la contribution du secrétaire général de la Filpac-CGt)

Les écarts de coût ne semblent donc pas devoir être exclusivement impu-
tés aux différences de rémunérations moyennes des ouvriers imprimeurs 
et techniciens11.

D’autres facteurs de surcoût sont à prendre en compte :
des sureffectifs très importants (nombre d’opérateurs par ma-•	
chine, effectifs « emplois de services » et maintenance), qui se 
traduisent en France par une faible productivité ;
un taux d’utilisation des capacités d’impression parfois trop fai-•	
ble alors que les investissements sont très onéreux ;
un faible nombre d’heures effectivement travaillées du personnel ;•	
des usages qui peuvent favoriser l’absentéisme•	 12 ;
une rigidité de l’organisation (notamment en PQn en ce qui •	
concerne l’encadrement).

C’est donc à une véritable « refondation » du secteur qu’il faut procéder 
impérativement, dans un délai très court afin de :

permettre aux imprimeries de presse de fonctionner à un coût •	
raisonnable (rapprochement des coûts moyens constatés à 
l’étranger et dans l’imprimerie de labeur) ;
offrir aux salariés les opportunités de formation nécessaires à •	
leur reconversion ou à leur adaptation aux nouvelles conditions 
de fabrication.

il est nécessaire pour cela d’engager très rapidement une négociation 
générale collective par forme de presse (PQn d’une part, PQr/PQD 
d’autre part).

un objectif clair de réduction des coûts doit être préalablement fixé pour 
atteindre un coût « raisonnable ». Cette réduction devrait être de 30 à 
40% pour la PQn.

Sur ces bases, la PQn lancera dès le début 2009 une négociation géné-
rale permettant d’aborder les points suivants : 

redéfinition générale des métiers et des qualifications (ouvriers •	
et encadrement) ;
réexamen de la grille salariale conventionnelle ;•	
redéfinition des règles de recrutement et de remplacement ;•	
remise à plat des règles d’organisation du travail et des équi-•	
pes ;
examen du temps de travail ;•	
programmes de formation aux nouveaux métiers.•	

Cette négociation devra être poursuivie dans chaque entreprise pour re-
voir l’organisation de la production, la durée de travail réelle et la grille 
des rémunérations spécifiques à l’entreprise.

L’objectif est d’aboutir à un accord en avril 2009 au plus tard.

11 en France, une étude du GGr sur quatre titres de PQr fait ressortir un salaire annuel brut 

moyen d’un imprimeur de nuit entre 37 000 et 56 000 euros, soit 2,5 à presque quatre fois le 

SMiC (hors charges patronales). La rémunération moyenne d’un imprimeur de nuit dans la PQn 

est de 58 000 euros brut.

12 L’usage a instauré le remplacement automatique de tout ouvrier titulaire absent par un res-

sortissant des bureaux de placement du Livre. Ces bureaux de placement (appelés permanence 

syndicale) sont en capacité de détacher des personnels ouvriers appelés « permanents » dans les 

imprimeries. Lorsque les entreprises recrutent des CDi (appelés « piétons »), elles le font dans la 

population appartenant aux bureaux de placement, donc affiliés à la permanence syndicale. ainsi 

se perpétue ce que l’on appelle le monopole de l’embauche. Ce dernier s’éteint dès lors que 

disparaissent les bureaux de placement.
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La PQr/PQD devrait lancer une négociation similaire, permettant de dé-
finir les mesures d’organisation et de formation permettant d’obtenir un 
coût raisonnable.

Ces deux négociations devraient être conduites sous l’autorité de l’etat 
et en parallèle pour permettre des évolutions coordonnées, tant au niveau 
des métiers que des effectifs, les parties s’engageant à rendre compte 
de leurs travaux avant fin avril 2009.

2 /  mettre en Place un ProGramme de Formation 
lonGue durée dans l’imPrimerie de Presse

un effort particulier doit être accompli pour  une adaptation quantitative 
et qualitative des effectifs. a cette fin, les imprimeries de presse doivent 
s’engager dans une véritable gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences.

a cet égard, il est plus précisément proposé de mettre en place un pro-
gramme de formation de longue durée.

2.1 PreSSe QuotiDienne nationaLe 

il est proposé de mettre en place un dispositif de mobilité sur la base 
d’une formation de longue durée (1 à 3 ans) permettant d’accueillir et de 
former les salariés des imprimeries de presse en sureffectifs afin de leur 
permettre d’acquérir une nouvelle qualification pour se reconvertir.

Ce dispositif pourrait accueillir pendant 3 ans 300 personnes environ (pié-
tons et permanents13) qui seraient rémunérées à 90 % de leur salaire.

Ce dispositif serait, dans un premier temps, soutenu par l’etat, dans des 
conditions analogues au soutien apporté lors des plans antérieurs, soit 
une participation d’un peu moins de 50 % du coût total. Ce soutien pas-
serait par un fonds dédié, en dehors de la mission budgétaire « médias », 
fonds qui aurait vocation à disparaître à moyen terme14.

Cette aide aurait pour contrepartie l’arrêt du recrutement par les bureaux 
de placement, l’arrêt des remplacements automatiques lorsque ces der-
niers subsistent et la fermeture à terme des bureaux de placement.

Par ailleurs, les salariés de plus de 50 ans devraient pouvoir bénéficier 
d’un prolongement du dispositif actuel de départ en préretraite (appelé 
reCaPP Bis), utilisant notamment les fonds du premier Plan reCaPP 
qui n’ont pas été intégralement utilisés.

2.2 PreSSe QuotiDienne rÉGionaLe et PreSSe QuotiDienne 
DÉParteMentaLe

il est proposé que la PQr/PQD bénéficie d’une prolongation du dispo-
sitif actuel du plan de modernisation sociale 2005-2008 qui n’a démarré 
qu’à l’automne 2006 et dont les fonds n’ont pas été intégralement utilisés 
afin de  permettre le départ d’ouvriers en préretraite. en parallèle serait 
mis en place un programme de formation longue durée du même type 
que celui de la PQn.

13 Voir supra.

14 Pour la PQn, coût total estimé pour 300 personnes percevant pendant 3 ans 90 % de leur 

rémunération : environ 140 M€ (soit environ 70 M€ pour l’etat si ce dernier finançait 47 % du 

dispositif). 

L’objectif n’est pas uniquement de résorber rapidement les sureffectifs 
mais aussi et surtout de mettre en place une nouvelle organisation des im-
primeries tenant compte de la situation économique et des évolutions tech-
nologiques des métiers en cause (en particulier l’arrivée du numérique) 
et donc de former les salariés (cadres et ingénieurs compris) pour qu’ils 
soient en mesure de faire face à ce nouveau mode de fonctionnement.

3 / FaVoriser la mutualisation de l’imPression 
(Pqn-Pqr/Pqd) et la diVersiFication des traVaux 
(Presse-laBeur) de chaque rotatiVe

L’insuffisance des plans de charges des rotatives est une des compo-
santes des surcoûts.

une réorganisation des imprimeries avec éventuellement la fermeture 
d’un certain nombre de sites et l’augmentation du plan de charge de 
chaque rotative (par mutualisation ou par diversification des travaux) peut 
être nécessaire.

La PQn et la PQr/PQD développent déjà des synergies en matière de 
distribution pour une optimisation des coûts. De la même façon, dans 
certains cas, une mutualisation de l’impression de la PQn et de la PQr/
PQD sur des sites dont la localisation serait choisie pour une bonne  
complémentarité avec les réseaux de distribution permettrait d’augmen-
ter les taux d’utilisation des rotatives et de réduire les coûts. 
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ii. la Vente au numéro

La loi Bichet de 194715 est devenue un alibi collectif plutôt qu’un instru-
ment au service des éditeurs. L’essentiel des règles de la vente au nu-
méro résulte aujourd’hui davantage d’accords passés entre les éditeurs 
que du cadre législatif. De ce fait, les possibilités d’évolution à cadre 
législatif constant sont très fortes et doivent être saisies.

Le pôle considère que supprimer la loi Bichet pour lui substituer un cadre 
de droit commun n’est pas souhaitable et que s’engager dans une ré-
forme législative retarderait les évolutions. il propose donc de maintenir le 
cadre tout en demandant aux différents acteurs de prendre une position 
beaucoup plus volontariste pour traiter les problèmes identifiés.

Les réformes proposées ci-dessous constituent une dernière chance de 
maintien du cadre actuel et doivent être mises en œuvre immédiatement. 
il faut maintenant agir avec pragmatisme et rapidement.

a l’issue de ses travaux, le pôle estime que la vente au numéro en France 
doit être fondée sur les principes suivants.

	 •	La	liberté	de	distribution  
La liberté de distribution affirmée par la loi Bichet doit être maintenue. Se-
lon l’article 1er de cette loi, « toute entreprise de presse est libre d’assurer 
elle-même la distribution de ses propres journaux et publications pério-
diques par les moyens qu’elle jugera les plus convenables à cet effet ».

	 •		La	garantie	pour	toutes	les	publications	inscrites	sur	les	regis-
tres	de	la	Commission	paritaire	des	publications	et	des	agences	de	
presse	 (CPPAP)	 d’être	 distribuées	 dans	 tous	 les	 points	 de	 vente	
spécialisés
Les publications inscrites sur les registres de la CPPaP peuvent, quelle 
que soit leur diffusion, être distribuées dans l’ensemble des points de 
vente spécialisés, c’est-à-dire ceux dont la principale activité est la pres-
se, qui disposent d’un certain linéaire pour accueillir la presse et réalisent 
un certain chiffre d’affaires16. Ces critères devront être affinés par le futur 
Conseil supérieur.  

	 •	Une	mutualisation	des	coûts	de	distribution	
Ce principe n’exclut pas d’évoluer vers une tarification prenant davantage 
en compte les réalités économiques (cf. infra).

Sous réserve des améliorations présentées ci-dessous, la majorité du 
pôle considère que la loi Bichet est capable de satisfaire à ces grands 
principes et aux exigences de changement. 

Des réformes sont nécessaires pour améliorer l’organisation de la vente 
au numéro. trois principales réformes doivent être engagées rapidement. 
elles devront être mises en place par un nouveau Conseil supérieur au 
rôle renforcé et à la composition revue.

15 Loi du 2 avril 1947 relative au statut des entreprises de groupage et de distribution des 

journaux et publications périodiques.

16 en 2007, les magasins spécialistes de presse (presse-librairie-papeterie), soit 6 820 points 

de vente, les kiosques (590) et les relay, qui pourraient rentrer dans cette catégorie, ont repré-

senté 54% des ventes de presse (source : nMPP)

1 / maintenir et accroître le réseau des Points de 
Vente, notamment en rendant le métier de diFFu-
seur Plus attractiF 

Le nombre de points de vente augmente depuis 2007 (+750 entre 2006 
et 200717). néanmoins, les 29 569 points de vente18 du réseau nMPP 
et MLP ne paraissent pas suffisants pour assurer une bonne distribution 
de la presse, notamment quotidienne, en France. Le réseau de la presse 
quotidienne régionale (PQr) est quant à lui beaucoup plus développé 
(50 000 à 55 000 points de vente). Par ailleurs, la nature des points 
de vente évolue fortement : les points de vente pour lesquels la presse 
est une activité secondaire augmentent, notamment dans l’univers de la 
grande distribution, tandis que le nombre de points de vente spécialisés 
diminue.

Convaincu qu’une capillarité adaptée du réseau est un facteur essen-
tiel pour la reconquête des ventes et consciente des difficultés actuelles 
rencontrées par les diffuseurs, en termes de conditions de travail et de 
rémunération, le pôle propose trois mesures pour accroître l’attractivité 
du métier de diffuseur et développer le nombre de points de vente. 

Cette stratégie paraît préférable à celle qui consisterait à augmenter, par 
un plan massif assorti d’aides publiques, le nombre de points de vente 
sans avoir revu les conditions d’exercice du métier. 

1.1 Donner au Point De Vente La CaPaCitÉ D’interVenir 
DanS Le CHoix DeS titreS et DeS QuantitÉS

aujourd’hui, seulement 1% des titres (moins de 40) sont présents sur au 
moins 82% du réseau des diffuseurs « messageries » et seuls 9% des 
points de vente proposent à leurs clients plus de 90% des publications 
(plus de 3 500 codifications)19.

Par ailleurs, le test mené à reims mené par les nMPP a montré que l’évo-
lution des règles d’assortiment avait permis une augmentation des ventes 
(+1,5 points), une baisse d’environ 10% de l’occupation, une baisse si-
gnificative de la charge de travail et une amélioration de l’adaptation de 
l’offre à la clientèle20. 

La modification des règles d’assortiment paraît devoir être encouragée. 
Deux réseaux de points de vente pourraient être distingués :

Les points de vente spécialisés définis ci-dessus : l’ensemble •	
des publications inscrites sur le registre de la CPPaP pourraient 
y être distribuées. en échange de cette obligation, ces diffuseurs 
percevraient une rémunération supérieure.
Les autres points de vente : le pôle considère qu’il convient d’ac-•	
croître la visibilité des titres en assurant une bonne adéquation 
entre le nombre de références et la surface disponible. un assor-
timent « de base » pourrait être proposé par les messageries en 
fonction du linéaire disponible. au-delà, le diffuseur serait libre 
de décider de son assortiment.

17  Source : nMPP. Sur ce solde de +750 points de vente validé par la commission d’organisa-

tion de la vente (CoV), +574 points de vente actifs au 31/12/2007.

18 Donnée à fin octobre 2008, source : nMPP.

19 Source : MLP. Contribution complémentaire n°1 de MLP aux etats Généraux de la presse 

écrite : Maîtriser les coûts et l’efficience de la distribution. 

20  Source : présentation faite lors des assemblées Générales de Coopératives de juin 2008 

sur les résultats du test de reims. 
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1.2 auGMenter De Manière SiGniFiCatiVe (De troiS à CinQ 
PointS) La rÉMunÉration Du niVeau 3 Par une rÉDuCtion 
DeS CoûtS D’interVention DeS niVeaux 1 et 2

Le pôle considère qu’il est nécessaire d’accroître la rémunération du ni-
veau 3 de trois à cinq points21. Cette augmentation serait financée par 
des gains de productivité obtenus aux niveaux 1 et 2 (cf. infra). il convien-
drait de s’engager sur un résultat à atteindre en trois ans. Chaque année, 
pendant ces trois ans, une rémunération supplémentaire serait accordée 
au réseau. 

Par ailleurs, le pôle recommande d’actualiser les grilles tarifaires du ni-
veau 3 en tenant compte des caractéristiques particulières des points 
de vente. 

1.3 SiMPLiFier LeS rèGLeS D’autoriSation et D’iMPLanta-
tion DeS kioSQueS à Journaux aFin D’en auGMenter Le 
noMBre

Les kiosques à journaux sont soumis à des procédures d’autorisation et 
d’implantation qui peuvent retarder leur installation. il est proposé de les 
simplifier, afin de développer ce type de points de vente.

2 / Permettre, dans deux cas Bien déFinis, aux édi-
teurs de se distriBuer en dehors du cadre des 
messaGeries

La loi Bichet n’exige pas de relation d’exclusivité entre une coopérative 
et une société de messagerie de presse. Cette exclusivité découle des 
contrats de groupage signés. Deux exceptions sont prévues dans les 
contrats signés avec les nMPP : la vente à l’unité faite directement au 
public par les éditeurs avec leurs propres moyens (par exemple la vente à 
la criée) et les ventes dans les localités où les nMPP n’ont pas d’agents 
vendeurs. Le contrat de distribution MLP prévoit, par voie dérogatoire, de 
permettre à un éditeur de ne pas se distribuer exclusivement via la mes-
sagerie22. Ce n’est donc pas la loi Bichet qui interdit l’évolution de cette 
clause d’exclusivité, mais plutôt des considérations d’ordre économique 
qui la rendent difficile. 

La rupture de l’exclusivité poserait en effet la question de l’équilibre éco-
nomique des messageries. elle paraît cependant envisageable dans des 
cas bien délimités.

2.1 Pour LeS QuotiDienS nationaux, FaCiLiter L’aCCèS au 
rÉSeau De Vente au nuMÉro De La PreSSe QuotiDienne rÉ-
GionaLe

La proposition du pôle vise à faciliter la vente de la PQn dans le réseau 
de la PQr, qui compte près de deux fois plus de points de vente. 

Sous réserve des accords ponctuels entre la presse quotidienne régio-
nale et nationale23 et de l’évolution du niveau 2, une telle mesure devrait 
permettre d’accroître les ventes de la PQn, mais aussi permettre aux 

21 etant donné sa spécificité, la PQr resterait dans les mêmes conditions de rémunération du 

niveau 3

22 extrait du contrat de distribution MLP, article i-2 : « L’éditeur s’interdit pour la durée du contrat 
de confier les produits qui relèvent de cette qualification à tout autre distributeur sur la même 
zone ainsi que, sauf accord écrit et préalable de M.L.P., de distribuer lui-même ses produits sur 
une partie du réseau de Distribution Presse ».

23 un tel rapprochement ne sera pas possible sur l’ensemble du territoire car il dépend de l’or-

ganisation de la PQr et des accords qui pourraient être obtenus. Là où il sera possible, il devrait 

être source d’amélioration des ventes.

dépôts (niveau 2) de se concentrer sur les tournées de distribution de 
la presse magazine et d’accroître ainsi leur productivité. La situation sera 
traitée au cas par cas, car tous les groupes de la presse quotidienne 
régionale n’ont pas les mêmes capacités logistiques.

Pour cela, une solution juridique, qui permettrait de ne pas sortir du cadre 
des messageries, paraît envisageable : les nMPP délégueraient aux en-
treprises de la PQr la distribution des quotidiens nationaux24. 

2.2 Si LeS MeSSaGerieS ne Sont PaS à MêMe De ProPoSer 
SanS raiSon VaLaBLe un SerViCe, L’ÉDiteur aurait La PoS-
SiBiLitÉ De Se DiStriBuer DanS un CaDre DÉroGatoire et 
aux ConDitionS De MarCHÉ

Pour certains services demandés par les éditeurs et que les message-
ries ne seraient pas en mesure de leur proposer, sans raison valable, les 
éditeurs seraient autorisés à se distribuer dans un cadre dérogatoire. Les 
messageries devraient ainsi systématiquement être sollicitées et auraient 
un « droit de premier refus ». 

Le type de service concerné et le cadre dérogatoire devront être préci-
sés afin d’éviter un contournement des messageries. Ces règles pour-
ront être définies par le conseil supérieur qui serait également chargé de 
contrôler leur application.

3 / encouraGer un raPProchement des niVeaux 1 et 2 
(nmPP, mlP) en Précisant leur articulation

3.1 Le raPProCHeMent DeS niVeaux 1 et 2 DeVrait PerMet-
tre D’oBtenir DeS GainS De ProDuCtiVitÉ iMPortantS

Le pôle propose une convergence des niveaux 1 et 2 dans le respect 
du droit de la concurrence, sous la supervision du Conseil supérieur des 
messageries de presse et avec l’assistance des pouvoirs publics. 

Cette évolution devrait permettre une meilleure administration de la vente au 
numéro en France, d’obtenir des gains de productivité importants et d’assu-
rer la pérennité du système. trois conditions devraient être respectées : 

les fonctions du niveau 2 doivent continuer à être assurées à •	
ce niveau : l’évolution envisagée ne doit pas se traduire par une 
dépossession du niveau 2 au profit des sièges des sociétés de 
messagerie. il appartiendra au nouveau Conseil supérieur de fa-
voriser le meilleur redéploiement des tâches tout en veillant au 
maintien des équilibres fondamentaux ;
les gains de productivité et les économies substantielles géné-•	
rés par ce mouvement doivent permettre de financer l’augmenta-
tion de la rémunération du niveau 3 ;
le prix de rachat éventuel des dépôts indépendants serait cal-•	
culé en tenant compte notamment de la formule historique et des 
gains de productivité espérés. 

il appartiendra aux coopératives, à l’opérateur et à la puissance publique 
de trouver le meilleur modèle de financement possible de cet investis-
sement. 

Les pouvoirs publics seraient sollicités pour apporter une aide financière 
aux messageries : 

les plans sociaux éventuels au sein des sociétés de messagerie •	
24 Le rapprochement de la PQr et de la PQn pour le portage ne pose pas de question juridique 

particulière, dans la mesure où la loi Bichet ne porte que sur la vente au numéro et exclut explici-

tement la distribution des abonnements. 
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devraient être pris en compte dans les plans de modernisation 
sociale qui pourraient être mis en œuvre ;
il est par ailleurs proposé que les dépositaires indépendants bé-•	
néficient du même régime d’exonération de taxe professionnelle 
que les dépôts de la Société d’agence et de Diffusion (SaD25) 
sur la partie de leur activité correspondant à la presse. 

3.2 LeS BarèMeS De FaCturation DeS niVeaux 1 et 2 De-
Vraient ÉVoLuer 

il semblerait souhaitable que les barèmes de facturation des niveaux 1 et 
2 prennent en compte de manière substantielle les unités d’œuvre et que 
la contribution minimum imposée à chaque éditeur soit revalorisée afin de 
couvrir au moins les coûts variables des niveaux 1 et 2. Cette mesure ne 
s’appliquerait pas aux quotidiens. elle pourrait nécessiter une évolution 
législative26. La rémunération du niveau 3 demeurerait quant à elle fondée 
sur une commission ad valorem. 

4 / Pour mettre en œuVre ces réFormes, il est 
ProPosé de s’aPPuyer sur un nouVeau conseil suPé-
rieur au rôle renForcé et à la comPosition reVue

Le pôle recommande la création d’un nouveau Conseil supérieur. 

4.1 un rôLe renForCÉ Pour PouVoir Mettre en PLaCe LeS 
rÉForMeS nÉCeSSaireS

afin que le Conseil supérieur des messageries de presse (CSMP), qu’il 
est proposé de renommer Conseil supérieur de la vente au numéro de 
la presse27, puisse jouer un rôle moteur pour la réforme du système de 
distribution, le pôle recommande qu’il dispose de pouvoirs renforcés par 
rapport à l’actuel CSMP . 

Le Conseil supérieur serait ainsi chargé de la mise en œuvre des réfor-
mes par les acteurs, sur la base de la feuille de route proposée par le 
pôle, à qui il n’appartenait pas de détailler les modalités d’application 
concrètes des réformes proposées. il reviendra ainsi au futur Conseil su-
périeur d’affiner les recommandations de ce rapport, en tenant compte 
des positions des différents acteurs. Le cas échéant, il recommandera 
les évolutions législatives et réglementaires nécessaires pour la mise en 
œuvre de ces réformes.

outre ce rôle, il aurait, pour les décisions affectant la vente au numéro, 
un pouvoir de médiation et d’arbitrage que lui confieraient les coopéra-
tives. Sa médiation serait obligatoire avant tout recours juridictionnel. il 
pourrait être saisi par les coopératives, les sociétés de messagerie et 
les syndicats professionnels. il agirait comme chambre d’appel pour le 
réseau de distribution. 

il n’est pas proposé de modification législative destinée à accroître les 
pouvoirs du Conseil supérieur, au moins dans un premier temps. en effet, 
pour que les réformes soient mises en œuvre rapidement, le pôle a es-
timé préférable de procéder par voie conventionnelle. 

25 La SaD est une filiale de distribution des nMPP. elle assure la diffusion de la presse en tant 

que dépositaire dans les 20 principales villes de province.

26 La loi n°87-39 du 27 janvier 1987 portant diverses mesures d’ordre social précise (article 

11) que la rémunération des agents de la vente (dépositaires centraux, concessionnaires et 

diffuseurs) est fixée en pourcentage du montant des ventes. 

27 Ce seul motif ne saurait néanmoins justifier une modification de la loi Bichet de 1947, dont 

un titre traite du Conseil supérieur des messageries de presse.

4.2 une CoMPoSition reVue
La composition du Conseil supérieur pourrait être modifiée. y seraient 
représentés les sociétés de messagerie, les coopératives, les syndicats 
professionnels des acteurs concourant au système collectif de vente au 
numéro et des personnalités qualifiées. Les acteurs du réseau en se-
raient ainsi membres à part entière. Cette modification peut être faite par 
décret (déclassement législatif).

4.3 La CoMMiSSion D’orGaniSation De La Vente (CoV) Se-
rait SuPPriMÉe et SeS MiSSionS rePriSeS Par Le nouVeau 
ConSeiL SuPÉrieur28

La Commission de l’organisation de la vente associe aujourd’hui des 
représentants des coopératives et des messageries et donne un avis 
sur l’ouverture des points de vente. Le pôle propose que les missions 
assurées par la CoV soient prises en charge par le nouveau Conseil 
supérieur qui adoptera un schéma directeur.

Le pôle considère que le système actuel de vente au numéro peut être 
sauvé, mais uniquement si une forte volonté politique permet de le faire 
évoluer. 

Les réformes proposées par le pôle devront être mises en œuvre dans les 
six mois, faute de quoi il sera proposé de revenir sur la loi Bichet. 

en ce qui concerne plus particulièrement la rémunération du niveau 3, qui 
va de pair avec les gains de productivité des niveaux 1 et 2, les augmen-
tations devraient être réalisées par tiers sur trois ans.

28 La suppression de la CoV a été proposée par la majorité du pôle. Certains membres préfè-

reraient une évolution de la CoV (intégration au sein du futur Conseil supérieur).
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iii. le PortaGe, le PostaGe 

et la diFFusion numerique

1 / déVeloPPer Fortement le PortaGe 

Le portage est un levier essentiel du développement de la presse tout 
particulièrement quotidienne (service rendu et fidélisation) et un outil de 
création d’emploi, notamment vis-à-vis de populations en recherche d’in-
sertion.

il se porte aujourd’hui en France plus de 800 millions d’exemplaires par 
an, livrés à domicile avant 7h00 par 18 000 porteurs. Le portage est 
néanmoins sous-développé en France par rapport aux autres pays euro-
péens, pour deux raisons : d’une part, la très faible ampleur du portage 
multi-titre même s’il existe plusieurs projets de développement du por-
tage multi-titre et, d’autre part, la proportion plus faible de foyers vivant 
dans des agglomérations (moins de 65% des foyers contre plus de 90 
% des foyers en allemagne et aux Pays-Bas).

Pourtant, le portage se développe en France, essentiellement grâce aux 
dispositions de la loi de 1991 qui ont permis un premier niveau de baisse 
des coûts du travail.

Compte tenu de la spécificité de la répartition des foyers sur le territoire, 
le portage ne pourra viser ni servir 100% des titres de presse, ni couvrir 
100% des foyers français. Les estimations envisagent de l’ordre de 80% 
de couverture foyer potentielle pour les quotidiens (PQr et PQn) et 50% 
pour les magazines les plus gros et les plus diffusés

Le développement du portage est fondé sur les moteurs suivants :
augmentation de la couverture géographique du portage ;•	
densification de l’abonnement porté (développement du mar-•	
ché) ;
développement du portage multi-titre, notamment entre PQr et •	
PQn.

Les pistes de recommandations visent à enclencher un plan de dévelop-
pement ambitieux du portage avec comme objectif une croissance de la 
diffusion totale de la presse concernée. 

il s’agit de rendre la presse accessible au bon moment au lecteur final en 
s’adaptant à son mode de vie et en promouvant le service à domicile de 
la presse comme outil de conquête de nouveaux lecteurs, notamment à 
travers le bénéfice de l’avantage fiscal lié aux services à domicile.

L’abaissement des charges (cf. annexe) liées à l’activité de portage de 
presse permettrait de maîtriser l’évolution des coûts complets et de pour-
suivre le développement actuel du portage. 

La reconnaissance du portage en tant que service à la personne pourrait 
permettre une augmentation du nombre d’exemplaires portés. L’hypothè-
se d’un doublement en sept ans est tout à fait raisonnable à envisager : 

le portage passerait de 800 millions d’exemplaires à 1 600 mil-•	
lions d’exemplaires ;
le nombre de porteurs passerait de 18 000 à 36 000, autant •	
d’emplois qui joueront un rôle essentiel dans l’insertion sociale. 

Le coût moyen du portage d’un exemplaire de presse peut être estimé 

aujourd’hui à 0,32 €. L’avantage fiscal qui découlerait de la reconnais-
sance du portage comme service à la personne peut donc être estimé 
à 0,16 € par exemplaire, le montant annuel variant notamment selon la 
périodicité des titres.

Conscient du coût de cette mesure, le pôle envisage plusieurs possi-
bilités de mise en œuvre à finaliser à l’issue des etats généraux29. Sur 
la base de l’estimation actuelle des coûts du portage, l’enjeu pourrait 
aller de 128 millions d’euros correspondant aux flux portés actuels (sans 
création d’emplois supplémentaires) à 256 millions d’euros, en faisant 
l’hypothèse d’un doublement des exemplaires portés et des emplois cor-
respondants. 

Globalement, le pôle estime que cette mesure devrait permettre d’envisa-
ger au moins un doublement des emplois de la filière soit 18 000 emplois 
supplémentaires s’adressant à des catégories sociales particulièrement 
fragiles et permettant de rétablir un lien avec l’activité salariée. 
Cette aide devra être accompagnée d’engagements de créations d’em-
plois, contrepartie de l’« effet d’aubaine » que constitue l’application de 
cette mesure aux 18 000 porteurs actuels. 

Pour analyser les impacts économiques de cette proposition, il faut aller 
au-delà du prisme budgétaire direct, et prendre en compte les effets in-
duits sur la résorption du déficit postal. L’etat devrait récupérer en tant 
qu’actionnaire les économies réalisées par l’opérateur postal (perte sur 
chaque objet presse porté d’après La Poste, déclaration de La Poste en 
sous commission).  

2 / Baisser le coût unitaire de l’aBonnement

2.1 DiSSoCier LeS FraiS De Port (aFFranCHiSSeMentS) DeS 
FraiS D’aBonneMent et n’aPPLiQuer La tVa Que Sur Le 
Montant De L’aBonneMent (LeS aFFranCHiSSeMentS en 
Étant exeMPtÉS)

Le coût de cette mesure n’a pas pu être chiffré. 

2.2 Pour La PreSSe ProFeSSionneLLe, rÉtaBLir La DÉDuCti-
BiLitÉ FiSCaLe De L’aBonneMent au titre Du 1% ForMation 

3 / rePenser les relations aVec la Poste

Depuis la signature des accords de juillet 2008, le climat économique 
a radicalement changé. La perspective d’une récession en 2009, ou au 
mieux d’une croissance zéro, a conduit tous les agents économiques à 
revoir leurs prévisions budgétaires. Les entreprises ont d’ores et déjà 
coupé dans leurs dépenses publicitaires pour 2008, et les agences mé-
dias prévoient une baisse des investissements publicitaires en 2009. 

il apparaît donc que la seule chute des recettes publicitaires attendues 
en 2009 place les entreprises de presse écrite dans l’incapacité de met-
tre en œuvre les accords signés avec La Poste. 

La proposition d’un moratoire d’un an pour le démarrage de l’application 
de ces accords paraît donc une solution légitime pour tenir compte de 
cette situation exceptionnelle.

Les décisions justement prises au plus haut niveau de l’etat pour relancer 

29 en particulier, il estime que cette mesure pourrait être dimensionnée sur la base de coûts 

forfaitaires par exemplaire porté, ou de coûts rééls.
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la machine économique, et qui mettent entre parenthèses les engage-
ments pris au titre du Pacte de stabilité, montrent que dans une situa-
tion exceptionnelle, tout accord peut être gelé, le temps de retrouver des 
conditions normales d’activité : d’ores et déjà le projet de privatisation 
partielle de La Poste est repoussé pour tenir compte de ce contexte.

Le coût estimé de cette mesure est d’environ 10 millions d’euros en 
2009. 

iV. la PuBlicité

en matière de publicité, le support presse est aujourd’hui très concurren-
cé par le numérique et le hors médias. Le caractère fortement atomisé de 
la presse aggrave les difficultés. une grande agence de médias travaille 
en moyenne avec 3 000 titres et 500 régies par an. on dénombre plus 
de 15 000 annonceurs nationaux (contre 8 régies, 20 chaînes et 1 980 
clients pour la télévision).

Ces problématiques affectent toutes les formes de presse et devraient 
encore être accentuées avec la réforme de la publicité dans l’audiovi-
suel.

La priorité semble être dans ce domaine de lutter contre tous les facteurs 
de discrimination qui jouent en défaveur de la presse.

1 / actualiser la loi saPin

La loi du 29 janvier 1993 sur la prévention de la corruption et la transpa-
rence de la vie économique et des procédures publiques dite loi Sapin 
réglemente dans son titre ii les prestations de publicité. elle dispose no-
tamment que « tout achat d’espace publicitaire ou de prestation ayant 
pour objet l’édition ou la distribution d’imprimés publicitaires ne peut 
être réalisé par un intermédiaire que pour le compte d’un annonceur et 
dans le cadre d’un contrat écrit de mandat. Ce contrat fixe les conditions 
de la rémunération du mandataire en détaillant, s’il y a lieu, les diverses 
prestations qui seront effectuées dans le cadre de ce contrat de mandat 
et le montant de leur rémunération respective. Il mentionne également 
les autres prestations rendues par l’intermédiaire en dehors du contrat 
de mandat et le montant global de leur rémunération. Tout rabais ou 
avantage tarifaire de quelque nature que ce soit accordé par le vendeur 
doit figurer sur la facture délivrée à l’annonceur et ne peut être conservé 
en tout ou partie par l’intermédiaire qu’en vertu d’une stipulation ex-
presse du contrat de mandat. Même si les achats mentionnés au premier 
alinéa ne sont pas payés directement par l’annonceur au vendeur, la 
facture est communiquée directement par ce dernier à l’annonceur. »
en réorganisant radicalement la relation commerciale entre annonceurs, 
agences et supports, la loi Sapin a profondément modifié le marché de 
la publicité français. Liberticide pour certains, responsable du retard du 
marché publicitaire français pour d’autres et enfin exemplaire pour beau-
coup, la loi a, pour tous, restauré une certaine transparence dans l’exer-
cice du  métier.

Cependant, le périmètre d’application de la loi pose problème. La loi a en 
effet été conçue avant le développement d’internet et ne concerne que 
très partiellement le hors médias. La loi a ainsi introduit une distorsion de 
concurrence. or la presse ne doit pas se voir imposer des dispositions 
plus contraignantes que les autres médias.

il est donc proposé d’actualiser la loi Sapin en en élargissant explicite-
ment le périmètre d’application à internet dans toutes ses composantes 
commerciales (display et liens) ainsi qu’à tout le hors médias. Les parte-
naires professionnels doivent donc redéfinir une nomenclature du hors 
média à cette occasion.

La notion d’achat d’espace devrait également être précisée à l’occasion 
de cette révision législative pour prendre en compte les nouvelles formes 
de publicité. 
enfin, il est avéré que les différents médias aujourd’hui présentent des 
difficultés de traitement différentes. il semble donc nécessaire de réflé-
chir à une indexation d’ajustement de la rémunération des agences en 
fonction de la complexité du média à traiter. en ce qui concerne la pres-
se, l’extrême atomisation du marché (cf. supra) demande un temps et une 
expertise importants qui pèsent sur la gestion et les coûts des agences. il 
faut pouvoir réagir avant que ces difficultés de traitement n’entrainent un 
défaut de prescription du média presse.

2 / réorienter l’inVestissement PuBlicitaire de 
l’etat

en 2007, l’etat a investi, selon les données tnS Mi, 134 millions d’euros 
dans des campagnes publicitaires par l’intermédiaire de l’inPeS, des mi-
nistères et du SiG. or l’etat, via les organismes émetteurs de campagnes 
d’informations, privilégie involontairement certains médias aux dépens de 
la presse.

Dans certains pays, comme la Belgique, l’etat consacre 100 % de ses 
investissements publicitaires en communication presse.

Sans suivre cet exemple extrême, il est proposé que l’etat réoriente une 
partie de ses investissements publicitaires dans le média presse pour 
qu’a minima la répartition de ces investissements soit conforme aux parts 
de marché respectives de chaque média..

3 / mettre en  Place un Plan d’accélération de mise 
à niVeau des outils de traitement de la Presse

Les agences se sont équipées d’outils de traitement des médias (outils de 
planning pour gérer les demandes d’espace, eDi…). Certains de ces outils 
sont de nature à réduire les pratiques qui ont un impact négatif sur l’envi-
ronnement (généralisation des justificatifs électroniques par exemple). 

on constate néanmoins un retard dans le développement des outils spé-
cifiques au traitement de la presse. il convient donc de mettre en place 
un plan pour en accélérer et en financer le déploiement.
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les PrinciPales recommandations

IMPRESSION

Réformes Objectifs Eventuellement,	aides	de
l’Etat	demandées	et	montants

Exemples	de	critères	
d’évaluation

de	la	mise	en	œuvre

Lancer une négocia-
tion collective dans 
la PQn, et dans la 

PQr/PQD

réexaminer les conditions 
de travail, l’organisation 

des équipes et des 
remplacements, revoir les 

grilles salariales…

- adapter les règles de fonc-
tionnement des imprimeries aux 
nouvelles exigences économi-

ques et techniques
- réduire de 30 à 40% le coût 

de fabrication dans la PQn
- atteindre un coût raisonnable 
(à définir dans chaque entre-

prise) dans la PQr/PQD

aucune réduction des coûts obtenue à 
l’issue de la négociation

Mettre en place un 
plan de formation de 

longue durée

un plan de 1 à 3 ans pour 
les personnels des impri-

meries de presse

Permettre aux personnels 
des imprimeries de presse de 
faire face aux mutations tech-

nologiques du secteur ou de se 
reconvertir.

-  70 M€ pour la PQn
- non chiffré pour la PQr
- Les fonds non utilisés au 

31/12/08 au titre des plans 
recapp et PMS

nombre de personnes ayant 
bénéficié du dispositif

Favoriser 
la mutualisation 

des imprimeries et 
la diversification 

des travaux sur les 
rotatives

augmenter le taux d’utilisation 
des rotatives aucune aide supplémentaire

evolution du taux 
d’utilisation 

des rotatives
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VEntE	AU	nUméRO

Réformes Objectifs

Eventuellement,	aides	de	
l’Etat	

demandées	
et	montants

Exemples	de	critères	
d’évaluation	de	la	mise	

en	œuvre

Maintenir et accroître 
le réseau des points 

de vente en rendant le 
métier de diffuseur plus 

attractif

- evolution des règles d’assorti-
ment 

- augmentation significative de 
la rémunération 

du niveau 3   
- Simplification des contraintes 
administratives afin d’encou-
rager la création de kiosques 

dans les villes

- responsabiliser les 
acteurs

- rendre le métier de diffu-
seur plus attractif 

- Prendre davantage en 
compte les réalités écono-

miques

- Pourcentage de points de 
vente appliquant de nouvelles 

règles d’assortiment
- rémunération moyenne du 

niveau 3

Permettre, dans deux 
cas bien définis, aux 

éditeurs de se distribuer 
en dehors du cadre des 

messageries

- encourager la distribution 
de la presse quotidienne natio-

nale par la presse 
quotidienne régionale

- Permettre aux éditeurs 
de se distribuer dans 

un cadre dérogatoire pour 
certains services, que les 

messageries auraient refusé de 
leur proposer 

- Développer le nombre de 
points de vente de la PQn 

- Permettre aux éditeurs 
de disposer de services 

supplémentaires

-nombre d’accords signés 
permettant la distribution de la 

PQn par la PQr
- nombre d’exemplaires de la 

PQn portés par la PQr

rapprochement des 
niveaux 1 (messageries) 

et 2 (dépositaires)

- rapprochement 
des niveaux 1 et 2  

- Les barèmes 
de facturation 
des niveaux 1 

et 2 devraient évoluer

- assurer la pérennité finan-
cière du système 

- obtenir des gains de 
productivité permettant de 
financer une augmentation 

de la rémunération des 
points de vente

- Prendre davantage en 
compte les coûts réels de 

distribution

- Participation de l’etat deman-
dée pour prendre en charge 
une partie du coût des plans 

sociaux éventuels 
- exonération de taxe profes-

sionnelle pour les dépositaires 
indépendants

- Le montant de ces aides n’a 
pas pu être chiffré

- réduction du coût d’interven-
tion des niveaux 1 et 2

- Part de la facturation des 
niveaux 1 et 2 en fonction du 

montant des ventes

un Conseil 
supérieur de la vente au 
numéro aux pouvoirs de 

médiation et 
d’animation 

renforcés garant 
de la mise en 

œuvre des 
réformes et 

du bon 
fonctionnement 

du système

- renforcement du rôle du 
Conseil supérieur et modifica-

tion de sa composition  

- intégration de la Commis-
sion de l’organisation de la 

vente dans le nouveau Conseil 
supérieur

- Mettre en œuvre les 
nécessaires réformes 

- Disposer d’une instance 
garante du bon fonctionne-

ment du système

rapport d’étape en juin 2009 
sur l’état d’avancement des 

réformes
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PORtAgE	/	POstAgE	/	DiffUsiOn	nUméRiqUE

Réformes Objectifs Eventuellement,	aides	de
l’Etat	demandées	et	montants

Exemples	de	critères	
d’évaluation

de	la	mise	en	œuvre

Développer le 
portage

reconnaître le portage en tant 
que service à la personne

Développer le nombre 
d’exemplaires portés et de 

porteurs

127 M€ (à flux portés et emplois 
constants)

à 256 M€ (avec un doublement 
du portage)

Ces aides devraient avoir pour 
contrepartie un engagement en 
termes de création d’emplois.

evolution du nombre 
d’exemplaires portés
evolution du nombre 
de porteurs employés

Baisser le coût des 
abonnements

- n’appliquer la tVa 
que sur le montant de l’abon-

nement
(les affranchissements 

en étant exemptés) 
- rétablir la déductibilité 
fiscale de l’abonnement 
au titre du 1% formation

encourager
l’abonnement non chiffré evolution du nombre 

d’abonnements

repenser les rela-
tions avec La Poste

Moratoire d’un an sur l’applica-
tion des accords presse-Poste

Prendre en compte les 
difficultés économiques 

rencontrées par la presse
10 M€ en 2008-09 application du moratoire 
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PUBLiCité

Réformes Objectifs
Eventuellement,	aides	
de	l’Etat	demandées	et	

montants

Exemples	de	critères	
d’évaluation

de	la	mise	en	œuvre

actualiser la loi Sapin

inclure 
dans le périmètre 

d’application de la loi 
Sapin tout le hors 
média et internet 
dans toutes ses 
composantes 
commerciales 

redéfinir la notion d’achat d’espace 

Prendre en compte 
dans la rémunération 

des agences 
la complexité attachée au traite-

ment d’un média par rapport à un 
autre

La loi Sapin a clarifié 
les relations entre supports, 

annonceurs et agences. 
Les principes 

de transparence 
imposés par cette loi 
devraient également 

concerner le hors média 
et internet pour éviter 

toute distorsion.

aucune réforme législative 
effective

réorienter une partie des 
investissements publicitai-
res de l’etat vers le média 

presse écrite

rééquilibrer la répartition des 
investissements publicitaires de 
l’etat en fonction des parts de 
marché des différents médias 
pour éviter qu’indirectement 
l’etat ne défavorise la presse 
comme il le fait actuellement

réorientation 
à budget constant

evolution 
de la répartition 

des investissements 
publicitaires de l’etat

Mettre en  place un plan 
d’accélération de mise 
à niveau des outils de 
traitement de la presse

Faciliter le traitement du média 
presse par les agences
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conclusion

alors qu’elle doit faire face à la concurrence décuplée des autres médias 
et de l’information gratuite, la presse souffre aujourd’hui de la perma-
nence d’usages et de pratiques hérités d’une époque révolue et voit son 
avenir immédiat menacé. elle est aujourd’hui confrontée à des difficultés 
structurelles et conjoncturelles, ainsi qu’à des spécificités françaises que 
l’on retrouve tant dans l’impression que dans la distribution.

Cette situation exige des mesures fortes et urgentes qui permettent de 
refonder le processus industriel, d’alléger les coûts et de dynamiser les 
recettes. La presse doit aller au devant de ses lecteurs, par tous les 
moyens. Les différents canaux de diffusion, et notamment le portage et la 
vente au numéro, doivent être stimulés et développés. Certains freins au 
développement des recettes publicitaires doivent être levés.

C’est donc un nouveau modèle économique qu’il faut inventer et faire vivre.

L’etat peut apporter son aide pour accompagner cette mutation. il ne 
saurait néanmoins se substituer à la responsabilité propre des profes-
sionnels de l’édition. Les aides doivent désormais être conditionnées à 
l’obtention de résultats tangibles et chiffrables. il faut passer en la matière 
d’une logique de subvention à une logique d’investissement.

toutes les propositions exposées dans le présent rapport sont l’expres-
sion d’un travail réalisé en pôle avec l’aide de l’ensemble des participants. 
elles visent à contribuer à cette refondation tout en préservant certains 
principes fondateurs de solidarité et de pluralisme notamment. 

Le président du pôle, arnaud de Puyfontaine, y souscrit pleinement et 
sans réserve, en les complétant de trois autres recommandations : 1/ 
la nécessité de réunir en un seul les différents syndicats professionnels 
pour gagner en rapidité et en efficacité dans la gestion des enjeux criti-
ques de l’industrie 2/ l’introduction d’une notion d’incitation commerciale 
mis en place entre l’éditeur et le diffuseur pour récompenser la perfor-
mance de vente. Ce système devrait concerner l’ensemble des diffuseurs 
et permettra notamment de favoriser les ventes en grande surface 3/ 
l’amélioration immédiate, par exemple sous la forme d’une mesure d’exo-
nérations de charges, de la rémunération des diffuseurs les plus exposés 
au découragement et à la fermeture, c’est-à-dire ceux pour lesquels la 
presse est l’activité principale et qui l’exercent à titre individuel, dans l’at-
tente de l’effet des mesures structurelles de revalorisation du métier.
 
L’application des recommandations du présent rapport devrait permettre 
de donner de nouvelles perspectives économiques au secteur, attirant 
de nouveaux capitaux et de nature à créer les conditions nécessaires 
à l’émergence d’un, voire plusieurs champions français, multimédia et 
internationaux.

a conditions exceptionnelles, mobilisation exceptionnelle. La tenue, dans 
des délais très courts, des etats généraux de la presse écrite, a constitué 
une réponse rapide et concrète à l’urgence de la situation. La même 
urgence devra animer l’industrie de la presse et l’etat dans la mise en ap-
plication des mesures décidées. il en va de la survie de la presse écrite. 
rendez-vous est pris en juin 2009 pour évaluer la réalité de la mise en 
place des mesures recommandées.
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Pôle 3

« le choc 
d’internet, 
quels modèles 
Pour la Presse 
écrite ? »
pôle présidé par bruno patino



états Généraux de la Presse écrite

36
Pôle 3 « le choc d’internet, quels modèles  Pour la Presse écrite ? »

introduction

au moment de remettre les propositions du pôle 3 des etats Généraux 
de la Presse ecrite, il est utile de revenir sur l’état d’esprit qui animait 
ceux qui participaient à ses travaux, ainsi que sur la méthodologie qu’ils 
ont utilisée.

Ce pôle avait pour thème : « Le choc d’internet : quels modèles pour la 
presse ? ». il  s’est inscrit dans la démarche générale des etats généraux 
de la presse écrite qui comprenaient d’autres groupes de travail sur les 
métiers du journalisme, l’évolution des problématiques industrielles, et 
les relations entre presse et société. Voila pourquoi les propositions du 
pôle 3 n’abordent pas ces points-là, malgré leur présence naturelle dans 
ses discussions. La révolution numérique provoque en effet des tensions 
fortes sur le modèle industriel de la presse écrite, et notamment de ses 
quotidiens ; elle pose des défis aux journalistes, au journalisme en géné-
ral ; elle encourage une évolution de la société qui affecte le lien entre 
ceux qui ont pour métier d’informer et les audiences du média imprimé 
comme du média numérique.
 
il était impossible d’ignorer ces phénomènes, même si nous n’avions pas 
pour mission de nous substituer aux autres pôles. nous avons donc pris 
en compte ces problématiques au moment de traiter le champ qui nous 
était imparti, avec la conviction qu’un lien existe entre la possibilité pour 
les citoyens d’avoir accès à l’information et la notion d’intérêt général. 
C’est dans cet état d’esprit, et sans nous substituer à la réflexion straté-
gique des organes de presse ou des sites d’information, que nous avons 
voulu encourager les pouvoirs publics à prendre des mesures visant à 
faciliter l’essor et le développement d’une information pluraliste et de 
qualité dans l’univers numérique.

Pour que cette information existe et fleurisse, il faut notamment que la 
puissance publique assume pleinement les rôles qui sont les siens en 
matière de régulation. il ne peut y avoir de discriminations quand la plu-
ralité de l’information est en jeu, pas plus que des positions dominantes 
ne peuvent mettre en péril les activités de presse dont a besoin l’univers 
numérique. Plus largement, si l’on veut que la presse demeure un maillon 
essentiel de la vie démocratique, c’est bien une fonction d’aide à l’innova-
tion que les pouvoirs publics doivent assumer aujourd’hui dans leur rôle 
d’accompagnement des mutations de la société.

tout cela est énoncé dans les conclusions que l’on trouvera plus loin 
et qui sont la « copie » rendue tant aux pouvoirs publics qu’à la pro-
fession pour que des dispositions soient prises afin de garantir l’avenir. 
Mais au moment de « boucler » ces propositions, j’ai trouvé que leur seul 
exposé ne rendait pas justice aux efforts de ceux qui les ont préparées. 
Qu’il s’agisse de contributions internes ou de propos tenus par des in-
tervenants extérieurs, tous étaient de qualité. La presse est en pleine 
mutation, sa situation économique est incertaine, mais les experts qui se 
sont attachés à la décrire ont, me semble-t-il, dégagé les données qui 
résument ses difficultés. toutes démontrent que notre champ d’activité 
se fragmente dans une addition sans cesse plus large de contenus de 
tous types. L’offre est immense, mais c’est désormais la demande venue 
d’audiences aux usages bouleversés qui donne le tempo.

Ceux qui ont participé à nos travaux le savent : nous avons connu, de 
façon répétée, des moments de réflexion voués à identifier les forces 
qui mettent en mouvement notre univers professionnel. J’ai donc recensé 
ici l’essentiel de ces tendances dominantes ou émergentes au sein de 
la presse. Cette synthèse n’engage que moi, cela va de soi, mais en la 
rédigeant, je souhaite rendre hommage à la qualité des travaux du pôle 3 
et à la quête des faits vrais qui a animé ses membres. 

Bruno PATINO Président du Pôle 
« Le Choc d’Internet : quels modèles pour la presse écrite ? »
12 décembre 2008. 
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état des lieux du secteur 

de la Presse écrite

Quatorze constats énoncés par des intervenants au cours 
des travaux du pôle 3 
par Bruno PATINO

1. l’oFFre GloBale de médias auGmente Plus Vite 
que leur consommation.

L’offre mondiale de contenus médiatiques augmente à un rythme annuel 
de 30 % que la consommation ne peut suivre. Le nombre des chaînes de 
télévision a triplé en europe dans les dix dernières années, le nombre des 
magazines a quadruplé en vingt-cinq ans. Chaque jour, le Web grandit 
de 1,5 millions de pages. Partout, audiences et annonceurs répondent à 
cette abondance par la fragmentation : l’attention portée à un média en 
particulier diminue, qu’il s’agisse d’un apport d’audience ou de publicité. 
Le « rendement » d’un média par unité d’audience est partout en baisse.
Robert Picard/Jönköping International Business School, Jönköping Uni-
versity.

2. les annonceurs PoursuiVent leur retrait des 
médias.

La publicité traditionnelle sous forme de vente d’espace dans les médias 
ne représente plus qu’un tiers des dépenses des annonceurs. Ceux-ci se 
tournent de plus en plus vers le marketing direct, la sponsorisation, l’évé-
nementiel ou le marketing personnel. Se produit du coup un découplage 
de l’information et de la publicité qui constitue un tournant historique. Ce 
sont les consommateurs qui apportent aujourd’hui la part majeure dans 
le chiffre d’affaires des entreprises de médias, en raison notamment des 
dépenses d’équipement. Pour un euro dépensé par un annonceur, on en 
compte sept dépensés par l’audience aux etats-unis, cinq en europe. Le 
marché de la communication dépend de la demande et non plus d’une 
offre financée par la publicité.
Robert Picard/Jönköping International Business School, Jönköping Uni-
versity

3. la hausse continue de la consommation de mé-
dias Va de Pair en France aVec une disPersion des 
audiences entre titres et suPPorts.

L’offre de médias est en hausse, la fréquence des contacts entre l’audien-
ce et les médias aussi, mais ces deux tendances s’inscrivent dans une 
dynamique de comportement unique : l’addition de médias. L’audience 
se disperse de plus en plus au sein de l’offre de supports et de titres 
qui lui est faite. Les lecteurs de magazine ne sont pas moins nombreux, 
mais ils reviennent moins souvent vers chacun des titres d’une offre deve-
nue plus large ; les lecteurs de quotidiens se distribuent sur une double 
gamme (payant et gratuit) ; les 15-24 ans diversifient les supports nu-
mériques pour accéder à un même contenu vidéo. Cette fragmentation 
de l’audience entraîne un second effet : la polarisation qui revient à se 
cantonner à quelques titres sur chacun des supports. a l’élargissement 
de l’offre, l’audience répond en se fragmentant.
Source AEPM Somme des LDP. Médiamétrie – Global TV. Robert Pi-
card/Jönköping International Business School, Jönköping University

 4. l’accès classique aux médias (tV, radio, imPri-
mé) est minoritaire cheZ les 15-24 ans Français.

Les « autres pratiques multimédias » (ordinateur, téléphone mobile, bala-
deur multimédia, jeux vidéos, etc.) constituent 50,3 % des contacts avec 
les médias des 15-24 ans français, contre 29,5 % pour l’ensemble de la 
population. Pour les trois médias classiques pris dans leur ensemble, la 
rupture générationnelle est réelle.
Médiamétrie – Media In Life – Lundi-Dimanche  Janv-Fév 2006, 2007 
et 2008, 00h-24h. Ensemble 13 ans et plus

5. les déPlacements quotidiens sont l’occasion 
d’une consommation de médias et de loisirs numé-
riques où le téléPhone l’emPorte désormais sur 
l’imPrimé.

Pour trois Français sur quatre, les déplacements quotidiens sont une oc-
casion de contact avec les médias et les loisirs numériques, un moment 
où la radio reste leader : 55 % de pénétration au sein de cette population 
« médiavore » en mouvement. Mais de 2007 à 2008, les positions rela-
tives de l’imprimé et du téléphone se sont inversées. La pénétration de 
l’imprimé chute de 21,6 à 19 % tandis que le téléphone explose de 19 à 
32,4 %. Le support téléphonique mobile dépasse le média écrit dans la 
consommation nomade.
Médiamétrie.Media In Life. Base Lundi-Dimanche Janv-Fév 2007 et 
2008. Ensemble 13 ans et plus

6. la Baisse de diFFusion Payante des médias im-
Primés est une tendance Française aVérée qui re-
couVre des réalités diVerses.

La diffusion de la presse écrite payée subit une érosion amorcée bien 
avant la montée en puissance d’internet. actuellement, elle baisse en 
moyenne de moins d’un pour cent par an. La tendance vaut pour la PQn, 
la PQr et la presse magazine, mais dans le détail, les situations sont di-
verses. a nombre de titres constant, les news progressent en diffusion ; 
les féminins régressent, malgré l’augmentation du nombre des titres. La 
PQn est en croissance quand on ajoute les gratuits à sa diffusion. au 
total, la tendance baissière du « papier payant » est majoritaire, durable 
et continue.
Données OJD

7. la Presse imPrimée est une déPense mineure 
dans le BudGet d’un ménaGe Français.

Le budget consacré aux médias (2 272 € par an) représente 8,5 % des 
dépenses d’un ménage. Plus du tiers est alloué à la téléphonie fixe et mo-
bile, loin devant l’audiovisuel et internet. a la différence de ces supports, 
la presse imprimée n’exige pas d’achats d’équipements : 172 € par an 
d’abonnements et d’achats au numéro mobilisent donc moins de 8 % de 
tout le budget médias. Pour les Français, le déclin de l’imprimé est une 
réalité devenue visible dans leur économie domestique.
Médiamétrie - Observatoire des dépenses médias et multimédias – Va-
gue Mai-Juin 2008
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8. la recette PuBlicitaire de la Presse Payante 
s’installe dans une croissance néGatiVe.

Deux décennies de hausse des recettes publicitaires de la presse écrite, 
en dépit d’une perte de parts de marché au profit de la télévision, s’achè-
vent par un mouvement de recul. Depuis 2004, avec la montée en puis-
sance de la publicité sur internet, la presse écrite payante facture moins 
les annonceurs, en France, comme aux etats-unis ou au royaume-uni. 
une tendance neuve s’est installée. 
Données Irep

9. les quotidiens Gratuits ont la Plus Grande aFFi-
nité aVec le lectorat Français de 15 à 49 ans.

La presse quotidienne la plus récente (créée à partir de 2002) a le plus 
fort taux d’affinité avec le lectorat de 15 à 49 ans. Dans ce domaine, la 
PQn a un résultat neutre (affinité de 100 environ) tandis que la PQr 
affiche un fort déficit, notamment chez les 15-34 ans. Mais elle garde une 
pénétration bien plus forte que ses rivales. De là, l’inconfortable alterna-
tive vécue par les quotidiens français : toucher peu de monde avec un 
fort taux d’affinité, ou toucher beaucoup de monde avec peu d’affinité.
EPIQ/LNM/07/08. EuroPQN/ EPIQ 

10. le Gros consommateur de médias écrits ne se 
cantonne Pas, en France, à un suPPort unique.

une lecture forte de quotidiens est corrélée avec un comportement actif 
sur internet. De même, une lecture forte de magazines est corrélée avec 
un comportement actif sur internet. Plus largement, l’intérêt pour la pres-
se d’information générale et politique se combine avec un comportement 
plus actif que la moyenne sur le média internet. après s’être étendu aux 
magazines, l’intérêt pour la vie publique et spécialement la vie politique, 
le creuset original de la presse quotidienne, s’est donc à nouveau étendu, 
cette fois au média internet.
EuroPQN/ EPIQ

11. le média internet continue de croître en France, 
en Pénétration et en utilisation.

internet progresse désormais à un rythme plus modéré : la population 
d’internautes est en hausse de 5% sur un an. La barre des 60% de Fran-
çais de 11 ans et plus se connectant au moins une fois par mois a été 
franchie à l’été 2008. Le temps passé sur internet atteint 25h et 3mn par 
mois au premier semestre, contre moins de 19 heures il y a trois ans. 
Les 15-24 ans frôlent l’heure de connexion quotidienne (29h 38 mn par 
mois). L’activité des internautes ne s’arrête pas à la consommation, elle 
s’étend désormais à la production et à la redistribution de contenus.
Médiamétrie//NetRatings - Domicile et / ou lieu de travail – indicateur 
intitulé PC time  

12. le smartPhone Possède un Potentiel de Boule-
Versement comPlet de la consommation de mé-
dias.

La définition du smartphone (un téléphone doté d’un système d’exploi-
tation sophistiqué et d’une connexion confortable au réseau internet) 
fait l’objet de débats, mais sa capacité de « disruption » est constatée 
partout. Sur les marchés où il pénètre, ses utilisateurs (ceux du modèle 
iphone d’apple en sont l’exemple) modifient fortement leur consomma-
tion de médias. Modification des parts respectives sédentaire/nomade ; 
apparition de demandes nomades fortes ; transfert de connexions inter-
net du PC vers le téléphone, etc. Le choc internet du mobile peut rivaliser 

en impact avec celui connu sur le PC, d’autant plus que la pénétration 
du téléphone mobile a beau rester faible en France (83 %), elle l’emporte 
largement sur celle d’internet.
Forrester Research Technographics Surveys 2008

13. la recette PuBlicitaire tirée d’un Visiteur uni-
que est VinGt Fois moindre que celle d’un lecteur.

La diversité de la tarification du display sur internet (5 à 9 € en CPM 
pour le branding, 0,5 € pour le roi) s’inscrit dans une gamme de prix 
sans commune mesure avec celle du papier. Le revenu publicitaire fourni 
chaque année par un visiteur unique mensuel varie de 1 à 3 euros, contre 
20 à 60 euros pour un lecteur de presse écrite. La différenciation des 
univers industriel et numérique est inscrite dans leurs recettes.
Chiffres nets IRP/ chiffres bruts TNS redressés. Etude Aegis Media

14. GooGle est au cœur des sessions sur internet 
et sa Vente de PuBlicité en tire Parti.
85 % des sessions sur internet incluent en France l’utilisation du moteur 
de recherche Google. La page de résultats de Google provoque dans 
30 % des cas un clic sur les liens adWords placés en colonne de droite. 
Ce dispositif, complété par la vente en régie des liens adSense, permet 
à Google de capter 90 % de la valeur dans la publicité à ciblage contex-
tuel. une position dominante s’est créée dans les usages et n’est pas 
contestée sur le marché.
Données et estimations Aegis Media
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les recommandations

liste des ProPositions

Cadre	général	:	une information pluraliste et de qualité – y compris en 
format numérique – est d’intérêt général pour le citoyen. Les propositions 
ci-dessous doivent participer à son développement et à son essor. 

La question des droits d’auteur est centrale pour le développement d’une 
information pluraliste et de qualité. elle n’entrait pas directement dans le 
périmètre d’action du pôle 3. Cependant, le pôle 3 a tenu à contribuer à 
la réflexion sur le sujet, à travers une note transmise au pôle 1, qui s’est 
attachée à prendre position spécifiquement sur la question des droits 
d’auteur dans l’univers numérique. 

Proposition 1 : réaffirmer le droit à l’information qui nécessite que les 
informations générales et politiques demeurent hors du champ des droits 
commerciaux exclusifs, quel que soit le support numérique présent ou à 
venir. traiter de même le droit de citation d’événements soumis à droits 
commerciaux exclusifs.

Proposition 2 : Garantir le pluralisme en obligeant, de façon légale, les 
opérateurs de réseau, les fournisseurs d’accès et les moteurs de recher-
che à être neutres en interdisant toute discrimination en fonction de l’ori-
gine et de la nature des contenus provenant des éditeurs de presse en 
ligne transportés. 

Proposition 3 : Permettre l’accès et l’utilisation des données de l’admi-
nistration et des pouvoirs publics par les éditeurs de presse en ligne, sur 
tous les supports présents et à venir.

Proposition 4 : reconnaître un statut d’éditeur de presse en ligne qui 
n’exclue aucune des formes numériques ni aucun des supports utilisés 
actuellement et à l’avenir. 

Ce statut spécifique d’éditeur de presse en ligne repose sur les trois 
critères cumulatifs suivants : 

Critère 1 : exercice d’une mission d’information à titre profes-•	
sionnel à l’égard du public ;
Critère 2 : production et mise à disposition du public de contenu •	
original, composé d’informations ayant fait l’objet d’un traitement 
journalistique et présentant un lien avec l’actualité, sans consti-
tuer, en lui-même, un outil de promotion ou un accessoire d’une 
activité industrielle ou commerciale ;
Critère 3 : emploi régulier de journalistes professionnels dans •	
l’activité des entreprises concernées, dans le cadre des règles 
sociales et déontologiques de la profession.

Proposition 5 : reconnaître que ce statut d’éditeur de presse en ligne 
emporte l’acceptation pleine et entière, par les éditeurs de presse en 
ligne, des responsabilités propres au statut d’éditeur de contenu, en te-
nant compte toutefois, dans l’application de cette responsabilité, des réa-
lités technologiques et des dynamiques de flux de l’univers numérique, 
et notamment des contenus générés par les utilisateurs (user generated 
contents ou uGC).

Proposition 6 : réajuster les aides à la presse afin de mieux prendre en 
compte les spécificités et l’ampleur du défi du numérique, notamment en 
augmentant de manière significative l’aide au développement des servi-
ces en ligne. 

Proposition 7 : Mettre en place une politique fiscale favorisant l’inno-
vation permanente des éditeurs de presse en ligne, notamment par la 
création d’un article équivalent à celui du 39 bis a du code général des 
impôts (CGi) pour les éditeurs de presse en ligne et par l’insertion des 
dépenses des éditeurs de presse en ligne dans le champ des dépenses 
éligibles au crédit d’impôt recherche.

Proposition 8 : Favoriser l’investissement des particuliers dans les édi-
teurs de presse en ligne (déductions fiscales, création de Sofipresse), 
ainsi que les investissements publics/privés, les systèmes de dons et 
de mécénat, et les aides en contrepartie de missions de service public 
assumées par les éditeurs de presse en ligne. 

Proposition 9 : Favoriser l’émergence de différents modèles d’affaires en 
permettant le développement des recettes en ligne via : 

l’évitement de la constitution de positions dominantes sur le marché •	
publicitaire ;
la fin d’un système de taxation inégalitaire entre l’univers « physi-•	
que » et l’univers « numérique » ;
l’augmentation des budgets publicitaires de l’etat-annonceur consa-•	
crés aux éditeurs de presse en ligne. 

Proposition 10 : accélérer la mise en place de la distribution digitale des 
contenus (ebook et kiosque digital) pour s’affranchir des contraintes de 
la distribution physique.

Proposition 11 : Développer une politique de formation (initiale et conti-
nue) ambitieuse pour l’ensemble des acteurs travaillant dans la presse 
en ligne. 

Proposition 12 : Promouvoir une gouvernance exemplaire du secteur de 
la presse en ligne.

Proposition 13 : réfléchir à la création d’un laboratoire des nouveaux 
médias. 
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i. l’interet General et la mission 

d’inFormation 

CaDre GÉnÉraL : une information pluraliste et de qualité – y compris 
en format numérique – est d’intérêt général pour le citoyen. Les proposi-
tions ci-dessous doivent participer à son développement et à son essor. 

Le droit à l’information est d’intérêt général, et les citoyens ont droit à 
bénéficier d’une information pluraliste et de qualité. La diffusion de l’infor-
mation (notamment l’information politique et générale) ne doit faire l’objet 
d’aucune barrière technologique ou économique. 

Proposition 1 : réaffirmer le droit à l’information, qui nécessite que les 
informations générales et politiques demeurent hors du champ des droits 
commerciaux exclusifs, quel que soit le support numérique présent ou à 
venir. traiter de même le droit de citation d’événements soumis à droits 
commerciaux exclusifs. 

Proposition 2 : Garantir le pluralisme en obligeant, de façon légale, les 
opérateurs de réseau, les fournisseurs d’accès et les moteurs de recher-
che à être neutres en interdisant toute discrimination en fonction de l’ori-
gine et de la nature des contenus provenant des éditeurs de presse en 
ligne transportés. 

Proposition 3 : Permettre l’accès et l’utilisation des données de l’admi-
nistration et des pouvoirs publics par les éditeurs de presse en ligne, sur 
tous les supports présents et à venir.

ii. le statut d’editeur de Presse en 

liGne

Proposition 4 : reconnaître un statut d’éditeur de presse en ligne qui 
n’exclue aucune des formes numériques ni aucun des supports utilisés 
actuellement et à l’avenir. 
Ce statut spécifique d’éditeur de presse en ligne repose sur les trois 
critères cumulatifs suivants: 

Critère 1 : exercice d’une mission d’information à titre profes-•	
sionnel à l’égard du public ;
Critère 2 : production et mise à disposition du public de contenu •	
original, composé d’informations ayant fait l’objet d’un traitement 
journalistique et présentant un lien avec l’actualité, sans consti-
tuer, en lui-même, un outil de promotion ou un accessoire d’une 
activité industrielle ou commerciale ;
Critère 3 : emploi régulier de journalistes professionnels dans •	
l’activité des entreprises concernées, dans le cadre des règles 
sociales et déontologiques de la profession.

1 / la nécessité d’élaBorer un statut d’éditeur de 
Presse en liGne  

La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, qui intéresse à la 
fois l’imprimerie, la librairie et la presse périodique, est le premier texte à 
avoir élaboré un « droit de la presse », définissant des droits et libertés 
(l’article 1er dispose : “L’imprimerie et la presse sont libres” ; l’article 5 
ajoute que la presse vit sous le régime de la déclaration et non pas de 
l’autorisation préalable), mais aussi des obligations, notamment en ter-
mes de responsabilité. 

or un tel statut n’existe pas dans l’univers numérique. en particulier, si le 
régime de responsabilité a été aménagé notamment par deux lois récen-
tes, la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 et la loi n° 2004-575 du 21 juin 
2004 (loi sur la confiance dans l’économie numérique, dite LCen), ses 
implications concrètes pour les éditeurs en ligne sont peu évidentes. en 
effet, ces textes n’envisagent pas l’éditeur de presse en ligne en tant que 
tel : ils définissent un régime de responsabilité en cascade, reposant sur 
la désignation de personnes responsables à raison de leurs fonctions, 
et distinguent le régime juridique des prestataires techniques de celui 
des éditeurs de contenus. 

nous proposons d’instaurer, dans le statut d’éditeur de contenus, un sta-
tut spécifique d’éditeur de presse en ligne, définissant des droits et des 
obligations. 

Le statut d’éditeur de presse en ligne ne doit exclure aucune des formes 
numériques, ni aucun des supports utilisés actuellement et à l’avenir, y 
compris la téléphonie mobile. 

Ce statut spécifique d’éditeur de presse en ligne doit être déterminé par 
la définition de la presse en ligne et trois critères d’éligibilité.  

1.1 DÉFinition De La PreSSe en LiGne : 

nous recommandons que le statut d’éditeur de presse en ligne s’inspire 
de la définition proposée par la Direction du développement des médias. 
Cette définition est la suivante : « service de communication au public 
en ligne fourni à titre professionnel par un prestataire qui en assume la 
responsabilité éditoriale, consistant en  la production et la mise à dispo-
sition du public, de façon périodique et régulière, d’un contenu original, 
composé d’informations ayant fait l’objet d’un traitement journalistique 
et présentant un lien avec l’actualité, qui ne constitue pas, en lui-même, 
un outil de promotion ou un accessoire d’une activité industrielle ou 
commerciale ».  

Le statut que nous proposons ne fait pas référence au contenu « majori-
tairement textuel » qui semble peu applicable dans l’univers numérique. 

1.2 CritèreS D’ÉLiGiBiLitÉ au Statut D’ÉDiteur De PreSSe en 
LiGne : 

nous proposons que l’éligibilité au statut d’éditeur de presse soit assise 
sur trois critères discriminants : 

Critère 1 : l’exercice d’une mission d’information à l’égard du •	
public ;
Critère 2 : la production et la mise à disposition du public de •	
contenu original, composé majoritairement d’informations ayant 
fait l’objet d’un traitement journalistique et présentant un lien avec 
l’actualité, sans constituer, en lui-même, un outil de promotion ou 
un accessoire d’une activité industrielle ou commerciale ;
Critère 3 : l’emploi régulier de journalistes professionnels dans •	
l’activité des entreprises concernées, dans le cadre des règles 
sociales et déontologiques de la profession.

il serait opportun que ce statut soit délivré par une autorité indépendante 
restant à préciser. 

Proposition 5 : reconnaître que ce statut d’éditeur de presse en ligne 
emporte l’acceptation pleine et entière, par les éditeurs de presse en 
ligne, des responsabilités propres au statut d’éditeur de contenu, en te-
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nant compte toutefois, dans l’application de cette responsabilité, des réa-
lités technologiques et des dynamiques de flux de l’univers numérique, 
et notamment des contenus générés par les utilisateurs (user generated 
contents). 

2 / un réGime de resPonsaBilité étendue, tenant 
comPte des sPéciFicités liées aux uGc

2.1. Situation aCtueLLe :

Le régime actuel de responsabilité applicable aux hébergeurs limite 
considérablement leur responsabilité civile et pénale. La logique de ce ré-
gime repose sur le fait que l’hébergeur n’a pas de maîtrise sur le contenu 
des informations hébergées avant leur mise en ligne. il ne peut donc pas 
être considéré comme un directeur de publication, ni comme un produc-
teur, et se trouve donc exclu de la liste des auteurs des délits de presse. 
C’est seulement s’il a eu connaissance des contenus litigieux que sa 
responsabilité peut éventuellement être engagée, s’il n’a pas rapidement 
procédé au retrait de ces contenus. Si aucune obligation particulière de 
surveillance ex ante n’est imposée aux hébergeurs, ils sont cependant 
tenus à une obligation « de vigilance » vis-à-vis de certaines informations 
sensibles (article 6-i de la loi de 2004), ainsi qu’à une obligation de dé-
tention et de conservation des données permettant l’identification des 
éditeurs de contenus en ligne (article 6-ii de la même loi). on relèvera 
que le non-respect de ces obligations, s’il est assorti de sanctions spé-
cifiques (article 6-iV de la même loi), n’est pas considéré comme un délit 
de presse. 

La responsabilité actuelle des éditeurs de contenus est en revanche plus 
étendue et proche, à bien des égards, du régime « de droit commun » 
prévalant pour les éditeurs de presse. ils doivent notamment, lorsqu’il 
s’agit d’éditeurs professionnels, désigner un directeur de la publication. 
Ce dernier sera considéré comme responsable principal en cas de délit 
de presse. a défaut de titulaire de cette fonction, la loi prévoit que l’auteur 
ou, à défaut, le producteur, seront considérés comme responsables. Ce 
système de responsabilité en cascade est prévu par l’article 93-3 de la 
loi du 29 juillet 1982. 

toutefois, les rôles peuvent s’avérer difficiles à déterminer en matière de 
communication en ligne, notamment lorsque sont concernés, par exem-
ple, des forums ou, plus généralement, des contenus générés par les 
utilisateurs. en ce cas, c’est l’existence d’une modération des contenus 
qui constitue le critère déterminant en matière de responsabilité. 

2.2. L’exerCiCe De La reSPonSaBiLitÉ D’ÉDiteur De PreSSe 
en LiGne

nous appelons l’attention des pouvoirs publics sur le fait que l’exercice 
plein et entier de la responsabilité d’éditeur de presse en ligne doit s’ac-
compagner d’une adaptation des critères d’engagement de cette respon-
sabilité – notamment en matière de diffamation – à l’univers numérique. 

L’application de ce régime de responsabilité doit en effet tenir compte 
des spécificités de l’univers numérique, dont la première est la multiplicité 
des types de contributeurs et des provenances des contenus (rédaction, 
lecteurs, ou contributeurs ayant un tout autre statut).

nous voudrions tout particulièrement souligner l’ambition que portent 
ces éditeurs de presse en ligne, d’enrichir et d’élargir le droit à l’informa-
tion en donnant aux lecteurs l’opportunité de réagir et d’interagir avec les 

contenus d’information. 

ainsi, si nous acceptons ipso facto que le statut d’éditeur de presse en 
ligne implique un régime de responsabilité d’éditeur de contenus, nous 
souhaitons que ce régime de responsabilité favorise cette mission d’in-
formation des éditeurs de presse en ligne. nous insistons sur la participa-
tion à l’intérêt général que représente la mise en avant par les éditeurs de 
presse en ligne de nouvelles formes de communication et d’information 
(participation, interaction, échanges autour de contenus d’information). 
L’engagement des éditeurs de presse en ligne, notamment vis-à-vis des 
lecteurs, nous incite donc à proposer que la profession reconnaisse 
une forme d’engagement à une procédure de modération des conte-
nus générés par les utilisateurs30. Cet engagement vaudrait déclaration 
de bonne foi à destination du lectorat, de la profession et des pouvoirs 
publics. Cette déclaration de bonne foi ne doit prendre aucune forme 
particulière.

iii. l’innoVation Permanente

1 / aiDeS à La PreSSe : 

Proposition 6 : réajuster les aides à la presse afin de mieux prendre en 
compte les spécificités et l’ampleur du défi du numérique, notamment en 
augmentant de manière significative l’aide au développement des servi-
ces en ligne. 

L’architecture et l’affectation des aides de l’etat à la presse – et plus 
largement l’aide à l’information du citoyen – méritent d’être modernisées 
à la lumière du défi que représente internet aux éditeurs de presse, et 
surtout de l’opportunité que représente ce nouveau média pour une dif-
fusion plus large de l’information. internet contribue en effet à réaliser 
l’ambition d’une plus grande liberté d’expression et d’un meilleur accès à 
l’information et à la pluralité des idées.

L’activité de presse écrite représente en France un chiffre d’affaires d’à 
peu près 11 milliards d’euros. Le secteur reçoit des aides directement 
financées par l’etat à hauteur de 282 M€ (chiffres de 2007), plus un 
certain nombre d’avantages fiscaux (en particulier en matière de tVa et 
de taxe professionnelle) et postaux, pour un montant global de plus d’1 
milliard d’€. 

S’il n’appartient pas au pôle 3 de juger de la pertinence de l’allocation 
de ces aides (dont la plus grosse partie vient en soutien des activités 
de distribution de la Poste), il convient de s’interroger sur la part relative 

30 un exemple de modération : le site lemonde.fr

LeMonde.fr publie en moyenne 200 sujets d’actualité par jour : 100 sujets issus de l’édition 

papier du quotidien Le Monde, 100 sujets de la rédaction dédiée au site internet LeMonde.fr, ce 

qui comprend tous types de formats.

LeMonde.fr totalise en moyenne plus de 4000 expressions ou contributions de lecteurs par jour, 

qui se décomposent de la manière suivante : 

- les chats, animés par une communauté de 150 à 200 internautes par débat ;

- les forums de discussion qui totalisent entre 800 et 1000 contributions par jour ;

- les appels à témoignage ;

- les contributions au livre d’or ;

- les chroniques d’opinion, lancées en octobre 2008, et qui totalisent déjà plus de 20 posts par 

jour ;

-la communauté des blogs LeMonde.fr, lancée à l’automne 2005 sur une initiative ouverte aux 

seuls abonnés du site. Les 6 300 blogueurs liés au site postent plus de 800 billets par jour, qui 

eux-mêmes génèrent plus de 2 000 commentaires au quotidien. 

L’intégralité des ces contenus est modérée par six modérateurs employés à plein temps par 

LeMonde.fr et une société spécialisée sous contrat avec LeMonde.fr.

Seuls les chats sont modérés en direct par LeMonde.fr. Les autres contenus font l’objet d’une 

modération a posteriori, LeMonde.fr se donnant pour règle de relire et modérer tous les conte-

nus générés par les utilisateurs dans un délai maximal de quatre heures après publication. 
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consacrée au développement de la presse en ligne. nous demandons 
que la réflexion sur la nature des aides de l’etat soit aussi l’occasion 
de rappeler l’exigence de transparence dans l’affectation, l’impact et la 
bonne utilisation des aides directes. 

nous proposons que soient rappelées les finalités différentes et éclairées 
les distinctions entre : 

Le fonds d’aide à la modernisation sociale de la presse. Créé en 
2004, bénéficiant d’un montant de 20,7 M€, ce fonds a pour vocation 
de soutenir la modernisation des structures sociales des entreprises 
de presse (soutien au départ d’ouvriers et cadres techniques essen-
tiellement). 

Le fonds d’aide à la modernisation de la presse quotidienne et assi-
milée d’information politique et générale. Créé en 1998, bénéficiant 
d’un montant de 27M€ en 2007, en vertu de l’article 10 du décret 
n° 99-79 du 5 février 1999 (cf. annexe), il doit financer les dépenses 
strictement liées à des projets de modernisation de la presse écrite, 
dont les finalités possibles sont rappelées ci-dessous : 

augmenter la productivité des entreprises et des agences de •	
presse, notamment par la réduction des coûts de production, 
l’adaptation des moyens et la recherche de la qualité ;
améliorer et diversifier la forme rédactionnelle des publications, •	
notamment par le recours aux nouvelles technologies d’acquisi-
tion, d’enregistrement et de diffusion de l’information ;
assurer, par des moyens modernes, la diffusion des publications •	
auprès des nouvelles catégories de lecteurs, notamment les jeu-
nes. 

Concrètement, le rapport d’information n°406 (2003-2004) du Sé-
nateur Paul LoriDant, explique que les projets de modernisation 
soutenus par le fonds d’aide consistent en des projets :

d’investissements corporels ou, le cas échéant, achats en crédit-•	
bail et dépenses de location au titre des cinq premières années 
de mise en œuvre du projet ; 
de travaux immobiliers directement liés au projet de modernisa-•	
tion ; 
d’investissements incorporels ; •	
d’investissements immatériels et notamment dépenses de logi-•	
ciels ; 
d’études, d’actions de recherche et développement et de conseil, •	
d’actions de formation professionnelle et d’autres dépenses ex-
ternes directement liées au lancement, à la mise en place ou à la 
réalisation du projet ; 
d’études ou de sondages réalisés en vue de préparer un inves-•	
tissement de modernisation destiné notamment à diversifier le 
contenu rédactionnel, développer le lectorat, rechercher de nou-
veaux marchés ; 
d’actions de promotion directement liées au projet de moderni-•	
sation ou présentant un caractère particulièrement innovant, et 
ne relevant pas d’opérations promotionnelles récurrentes ; 
de création ou de développement de sites internet s’appuyant •	
sur le potentiel rédactionnel et archivistique du titre et conser-
vant un lien substantiel avec la mission d’information politique 
et générale. 

L’aide au développement des services en ligne. Dotée de  500 000 € 
en 2007, elle consiste en des avances pour la réalisation de projets 
de mise à disposition de contenu éditorial sur support numérique (ser-

vice en ligne, archivage). L’avance ne peut dépasser 50% des dépen-
ses éligibles, avec un plafond établi à 300 000 € par projet. Cette aide 
s’adresse aux entreprises dont le projet se rapporte à une publication 
inscrite au registre CPPaP (commission paritaire des publications et 
agences de presse). De fait, elle s’adresse essentiellement à la pres-
se magazine, la presse quotidienne sollicitant quasi-exclusivement le 
fond d’aide à la modernisation de la presse quotidienne. 

Dans l’architecture des aides de l’etat, l’aide au développement des ser-
vices en ligne nous paraît la plus pertinente pour contribuer au finance-
ment de l’information en ligne (rédactions, éditeurs en ligne et sites d’in-
formation). aussi, nos recommandations concernant les aides de l’etat se 
focalisent-elles principalement sur cet élément : 

nous demandons :

6.1 que toutes les dépenses liées à la création et au développement 
de sites internet soient clairement intégrées dans l’assiette de l’aide au 
développement des services en ligne, et que cette aide soit très subs-
tantiellement dotée pour être en cohérence avec les défis des temps 
numériques ;

6.2 une augmentation significative de l’aide au développement des ser-
vices en ligne, pour que le montant de cette aide soit au moins égal au 
fonds de modernisation de la presse ;

6.3 que l’aide au développement des services en ligne procède à la ma-
nière du fond de modernisation de la presse, c’est-à-dire non seulement 
par avances remboursables, mais surtout par l’octroi de subventions ; 

6.4 que cette augmentation ne se fasse pas au détriment de la dotation 
du fonds de modernisation de la presse, dont la mission est toujours 
pertinente et les fonds nécessaires ;

6.5 que l’aide au développement des services en ligne définisse un pé-
rimètre d’action large et réponde à un répertoire de demandes à la fois 
vaste et évolutif – incluant notamment des dépenses non pérennes (lo-
cation de serveurs, frais de fonctionnement internes non récurrents et 
strictement liés au développement d’un projet, frais de promotion etc.), et 
des dépenses visant à accompagner la migration d’un éditeur de presse 
d’un support vers un autre ; 

6.6 que cette aide fonctionne de manière efficace, avec des temps de 
traitement courts et des dossiers simplifiés au maximum ;

6.7 que l’aide au développement des services en ligne soit affectée de 
manière prioritaire, mais non exclusive, aux éditeurs de presse en ligne 
d’information politique et générale pour leurs activités d’information po-
litique et générale ; 

6.8 que les éditeurs de presse en ligne d’information politique et géné-
rale bénéficient tous des mêmes critères et conditions d’accès à l’aide 
au développement des services en ligne, que ces éditeurs soient ou non 
liés à une activité d’éditeur de presse papier ; 

6.9 que les critères d’affectation des aides soient transparents et publics ; 

6.10 que l’impact des aides au développement des services en ligne soit 
évalué a posteriori pour juger de la bonne utilisation des fonds publics. 
Qu’une attention particulière soit notamment portée à la validation de la 
clause de bonne fin ;
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6.11 en contrepartie des mesures ci-dessus, la mission du fonds d’aide 
à la modernisation de la presse pourrait être recentrée et limitée aux ac-
tivités industrielles des industries de presse (production et distribution 
d’éditions papier). elle pourrait par ailleurs écarter explicitement le sou-
tien de projets de création ou de développement de sites internet, et les 
projets d’achat de logiciels dont l’usage serait destiné à la production de 
contenus en ligne. 

Ces recommandations visent notamment à mettre fin aux effets de distor-
sion de concurrence qui donnent une prime sur internet aux acteurs de la 
presse papier, au détriment des nouveaux acteurs. Si l’on pouvait justifier 
au départ un soutien au virage numérique entrepris par les groupes de 
presse traditionnellement tournés vers la presse écrite sur support papier 
(aide à la restructuration de l’organisation sociale, aide à la formation, aide 
à la numérisation des données, financement de logiciels et de formations 
au numérique et au multimédia), la situation a évolué depuis 1998. en 
2008, nous pouvons considérer que d’une part, les groupes de presse 
traditionnels ont déjà largement opéré leur virage vers le numérique (tous 
ont construit des sites internet), d’autre part, l’émergence de pure players 
de l’information en ligne (notamment de PiPG) non soutenus par l’etat 
rend inégales les conditions de la concurrence sur internet. 

au sein du pôle 3, le SnJ a rappelé - sans représenter l’avis général du 
groupe  – son souhait que les critères d’attribution des aides publiques à 
la presse soient revus à la fois sous l’angle des contenus et de la gestion 
sociale, en conditionnant l’attribution des aides aux résultats de l’entre-
prise, à sa politique de l’emploi, au respect des lois sociales et de la 
déontologie de l’information. 

2 / disPositiFs Fiscaux

Proposition 7 : Mettre en place une politique fiscale favorisant l’inno-
vation permanente des éditeurs de presse en ligne, notamment par la 
création d’un article équivalent à celui du 39 bis a du CGi pour les édi-
teurs de presse en ligne et par l’insertion des dépenses des éditeurs de 
presse en ligne dans le champ des dépenses éligibles au crédit d’impôt 
recherche. 

article 39 bis a : 

nous demandons l’extension du champ d’application de l’article 39 bis a 
du CGi, d’une part en prévoyant l’éligibilité au dispositif des éditeurs de 
presse en ligne, d’autre part en incluant, dans le champ des dépenses 
pouvant être déduites du bénéfice imposable, les dépenses liées aux 
investissements numériques pour les éditeurs de presse en ligne.  

Crédit impôt recherche : 

nous recommandons que soit précisée l’insertion des dépenses des édi-
teurs de presse en ligne liées aux investissements numériques dans le 
champ des dépenses éligibles au crédit d’impôt recherche. La réforme 
de 2008 permet une réduction d’impôt égale à 30% des dépenses an-
nuelles de r&D (pour une première tranche jusqu’à 100 millions d’€ et 
5% des dépenses au-delà). L’enveloppe fiscale de la mesure est de 3 
Mds d’€ pour 2008. (cf. annexe).

3 / inVestissements, dons et mécénat

inVeStiSSeMent DeS PartiCuLierS 

Proposition 8 : Favoriser l’investissement des particuliers dans les édi-
teurs de presse en ligne (déductions fiscales, création de Sofipresse), 

ainsi que les investissements publics/privés, les systèmes de dons et 
de mécénat, et les aides en contrepartie de missions de service public 
assumées par les éditeurs de presse en ligne. 

nous proposons que les pouvoirs publics incitent et favorisent l’investis-
sement des particuliers et des entreprises dans les éditeurs de presse 
en ligne.

nouS ProPoSonS : 

8.1 d’augmenter le taux de la déduction d’iS des souscriptions en nu-
méraire au capital d’une entreprise de presse éditant un titre relevant 
de l’information politique et générale, sous réserve que les titres corres-
pondants soient conservés cinq ans minimum (dispositif de l’art. 220 
undecies du CGi). en appliquant cette augmentation à l’ensemble des 
éditeurs de presse en ligne, le taux pourrait passer de 25% à 50% ;

8.2 de transposer ce dispositif aux souscriptions effectuées par des per-
sonnes physiques qui seraient autorisées à déduire 50% de leur apport 
à une création d’entreprise ou à une augmentation de capital du montant 
de leur impôt sur le revenu ;

8.3 de créer un fonds commun de placement (SoFiPreSSe) permettant 
de collecter l’épargne des ménages, les montants ainsi investis ouvrant 
droit à une imputation sur l’impôt sur le revenu à hauteur de 50 %. La So-
FiPreSSe aurait pour mission d’investir dans le développement d’édi-
teurs et de titres de presse en ligne.

inVeStiSSeMentS PriVÉS / PuBLiCS 

8.4 de créer un fond d’investissement public (CDC) – privé qui permette 
d’apporter des fonds propres aux éditeurs de presse en ligne.

aiDeS en ContrePartie De MiSSionS De SerViCe PuBLiC

8.5 Poursuivre l’aide à la numérisation et à l’indexation des fonds d’ar-
chives des entreprises de presse, dans le cadre d’une sauvegarde pa-
trimoniale ;

8.6 Mettre à disposition les fonds d’archives numérisées des sites des 
éditeurs de presse en ligne d’information politique et générale aux étu-
diants de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur 
(collégiens, lycéens, étudiants) en contrepartie de subventions de l’etat 
(ou d’investissements par un fond de valorisation des archives en ligne), 
versées au prorata de la consultation des sites d’archives par les étu-
diants. une telle initiative inciterait les éditeurs de presse en ligne d’in-
formation politique et générale à valoriser leurs contenus et développer 
des partenariats avec des établissements scolaires et universitaires pour 
attirer les publics jeunes. un tel dispositif inclurait naturellement les sites 
d’information qui ont déjà rendu gratuite la consultation de leurs archives 
par les internautes.  

DonS et MÉCÉnat

Le défi du développement des éditeurs de presse en ligne appelle des 
mécanismes financiers nouveaux, propres à séduire investisseurs et do-
nateurs. Pour ces derniers, la mise en place d’une déductibilité fiscale 
des dons aux entreprises de presse en ligne est une nécessité.

La presse d’information politique et générale s’inscrit dès à présent dans 
le dispositif de la loi de 2003 sur le mécénat. Seuls sont autorisés :

le financement d’actions collectives en faveur du pluralisme,•	
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le renforcement des fonds propres des entreprises de presse •	
par des dons nominatifs.

8.7 nous proposons d’ouvrir et d’adapter ce dispositif aux éditeurs de 
presse en ligne. 
Le second mécanisme d’aide décrit ci-dessus a pour effet l’arrivée de 
nouveaux acteurs dans le capital et la remise en cause des équilibres 
historiques d’un actionnariat souvent très divers (sociétés de lecteurs, 
sociétés de rédacteurs, investisseurs). Pour pallier cet inconvénient, 
nous proposons que l’association «Presse et Pluralisme» puisse, selon 
des modalités à définir, accorder des subventions, cautionnements ban-
caires, prêts bonifiés ou prêts participatifs dans la limite des dons col-
lectés.

Dans cette hypothèse, «Presse et Pluralisme» gérerait un fonds pour le 
pluralisme de la presse ouvert à la Caisse des dépôts et consignations, 
alimenté par les dons et chargé, dans la limite des dons et ressources 
disponibles, d’accorder subventions, cautions, etc. à des conditions bo-
nifiées. Le donateur serait ainsi garanti d’une affectation de ses dons 
conforme à  leur objet et assurant une contribution effective au plura-
lisme. un abandon final de créance par le fonds permettrait la totale neu-
tralité de l’opération.

8.8 nous proposons que «Presse et Pluralisme» s’attache à accorder une 
priorité aux éditeurs de presse en ligne dans les participations du fonds 
pour le pluralisme de la presse. 

iV. les modeles d’aFFaires 

Le modèle d’affaires des éditeurs de presse en ligne n’étant pas stabilisé, 
il appartient aux pouvoirs publics de permettre le développement de cha-
cune des possibilités de recettes, en évitant la constitution de positions 
dominantes, en permettant le développement des recettes des éditeurs 
de presse en ligne, en évitant la distorsion de concurrence dans le cadre 
de la vente de contenu, tout en faisant la promotion de la modernisation 
des outils d’analyse utilisés par les éditeurs de la presse en ligne.

Proposition 9 : Favoriser l’émergence de différents modèles d’affaires 
en permettant le développement des recettes des éditeurs de presse 
en ligne via : 

l’évitement de la constitution de positions dominantes sur le mar-•	
ché publicitaire ;
la fin d’un système de taxation inégalitaire entre l’univers « physi-•	
que » et l’univers « numérique » ;
l’augmentation des budgets publicitaires de l’etat-annonceur •	
consacrés aux éditeurs de presse en ligne.

9.1 nous appelons l’attention des pouvoirs publics sur la possible consti-
tution de position dominante d’acteurs sur le marché de la publicité sur 
internet, et particulièrement sur les marchés de l’ad-serving (technologies 
et services de mise en ligne de publicité), du search (publicité par achat 
de mots clés) et des invendus, qui pourraient bien constituer, de par leur 
fonctionnement, des marchés pertinents.

9.2 Le pôle appelle l’attention de l’etat et des pouvoirs publics sur la 
possibilité de stabiliser l’activité des éditeurs de presse en ligne en pré-
voyant qu’un minimum du budget investi par les ministères et organismes 
d’etat dans le cadre de leurs campagnes de communication soit réservé 
à ces sites. 

Certains participants recommandent en l’espère une clause d’engage-
ment ferme en termes d’attribution, révisable tous les trois ans. 

9.3 Le pôle préconise, dans le cadre du Grenelle de l’environnement, 
d’inciter à l’augmentation des dépenses publicitaires dans les sites de 
presse en ligne en augmentant le taux de la taxe sur les dépenses pu-
blicitaires hors-média. Les revenus générés par l’augmentation de cette 
taxe pourraient être affectés à l’aide au développement des services en 
ligne. 

9.4 Le pôle plaide pour l’extension des droits et obligations imposées par 
la loi evin à la presse aux éditeurs de presse en ligne. 

9.5 Le pôle demande que les éditeurs de presse en ligne soient insérés 
dans le champ d’application du taux réduit de tVa (2,1%) en lieu et place 
du taux actuel (19,6%), pour prendre en compte le principe de neutra-
lité des supports. Cette insertion doit s’appliquer à tous les éditeurs de 
presse en ligne, pour éviter les effets de distorsion.

La discrimination fiscale entre presse écrite imprimée et presse écrite en 
ligne, dont les contenus sont similaires ou comparables, est préjudicia-
ble à l’exploitation des entreprises de presse. une presse se trouve en 
effet assujettie à la tVa au taux super réduit, l’autre au taux des services. 
Lorsqu’il s’agit de mettre à disposition des fichiers de type PDF, qui sont 
la reproduction de l’édition papier, internet n’est alors qu’un moyen de 
distribution au même titre que La Poste ou les messageries de presse. 
Mais, au-delà de cette simple reproduction, tout enrichissement par le 
net des contenus imprimés apparaissant comme un simple produit ac-
cessoire devrait suivre le régime du produit principal, c’est-à-dire le ré-
gime du papier.

9.6 nous demandons également que les versions type PDF des éditions 
de journaux papier soient assujetties au taux de tVa de la presse écrite. 
Le fichier type PDF n’étant alors qu’un accessoire de l’édition papier, sa 
distribution en lieu et place des éditions papier représente en outre une 
économie sur les aides indirectes à la distribution de la presse (aides 
postales) ; le taux de tVa super réduit se justifie donc doublement. 

9.7 Le taux réduit de tVa doit s’appliquer non seulement à l’acte d’achat 
(y compris d’archives) ou d’abonnement à une édition électronique, mais 
également aux transactions effectuées entre éditeurs de presse en ligne. 
Cette disposition doit notamment profiter aux sites d’informations gratuits 
qui vendent certains contenus à d’autres sites. il n’est par exemple pas 
acceptable que les ventes d’information d’un site d’éditeur de presse 
en ligne à yahoo news soient soumises à une tVa de 19,6% quand, 
pour une prestation similaire, les ventes d’information d’agences à yahoo 
news sont soumises à une tVa de 5,5%. De plus, certains organismes, 
notamment les collectivités locales, ne récupérant pas la tVa, il est glo-
balement dans l’intérêt public d’abaisser le taux de tVa de l’information 
en ligne.

 9.8 Bien entendu, il est rappelé que l’éventuelle apparition d’un taux 
réduit applicable aux éditeurs de presse en ligne ne doit pas déboucher 
sur une remise en cause du taux applicable à la presse papier. 

V. la distriBution numerique

Proposition 10 : accélérer la mise en place de la distribution digitale des 
contenus (ebook et kiosque digital) pour s’affranchir des contraintes de 
la distribution physique. 
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Vi. la Formation

Proposition 11 : Développer une politique de formation (initiale et conti-
nue) ambitieuse pour l’ensemble des acteurs travaillant dans la presse 
en ligne. 

nous appelons l’attention des pouvoirs publics sur la nécessité de dé-
velopper des offres de formation initiale et continue diplômantes, pour 
accompagner les professionnels dans l’apprentissage des techniques du 
numérique et dans le passage au multimédia. 

il pourrait être opportun de proposer à l’ensemble des éditeurs de presse 
en ligne de définir un programme de formation commun assurant une 
compétence de niveau partagé, porteur aussi bien des savoirs que de la 
déontologie reconnus comme nécessaires par la profession. 

Vii. la GouVernance

Proposition 12 : Promouvoir une gouvernance exemplaire du secteur de 
la presse en ligne. 

nous appelons l’attention sur le fait que cette gouvernance exemplaire 
passe par le maintien et le développement de négociations collectives 
entre organisations représentatives des salariés et employeurs de cette 
nouvelle forme de presse. nous sommes favorables à la promotion des 
négociations au sein des entreprises, notamment sur les rapports entre 
rédactions papier et rédactions numériques, l’organisation du travail, les 
usages journalistiques, l’utilisation des systèmes éditoriaux, les rémuné-
rations, le droit d’auteur, la formation… 

au sein du pôle 3, un grand nombre de participants ont préconisé que les 
négociations collectives prennent la forme de négociations de branche. 
De même, ils ont tenu à rappeler que, conformément au droit du travail, 
chaque nouveau projet ou modification importante de l’existant devrait 
être exposé aux représentants du personnel de l’entreprise concernée.

Cependant, au sein du même pôle 3, des participants représentant no-
tamment des groupes éditeurs de magazines ne se sont pas prononcés 
en faveur de négociations de branche, privilégiant les négociations inter-
nes aux entreprises, «compte tenu de la diversité des types d’organisation 
d’une entreprise de presse à l’autre». ils ont par ailleurs tenu à souligner 
que le développement numérique des éditeurs de presse s’opérant dans 
un univers extrêmement compétitif où de nombreux acteurs ne connais-
sent pas le même régime juridique et les mêmes contraintes sociales, ce 
développement requiert une nouvelle manière de produire et de diffuser 
des contenus journalistiques qui repose notamment sur la flexibilité des 
organisations et un processus expérimental itératif dans le respect du 
métier de journaliste.

De son côté, le SnJ s’est prononcé – sans représenter l’avis général du 
groupe - pour la défense d’objectifs de bonne gouvernance précis, qui 
comprennent : 

le respect du droit du travail, de la convention collective (conven-•	
tion collective nationale de travail des journalistes CCntJ), de 
l’indépendance rédactionnelle vis-à-vis notamment des services 
commerciaux et publicitaires ;
l’application de la règle « à travail supplémentaire, effectifs sup-•	
plémentaires » ;
l’alignement des qualifications, salaires et conditions de travail de •	
la rédaction en ligne sur ceux des rédactions «traditionnelles» ;

le rattachement du journaliste à un titre et non à une entreprise. •	
Le journaliste ne peut être contraint à collaborer à plusieurs titres 
ou supports (article 8 de la CCntJ) ; le titre et le support doivent 
être précisés dans le contrat de travail ;
le respect de la déontologie, sur la base des chartes française •	
de 1918-38 et européenne de 1971 ;
que l’information soit traitée par des journalistes professionnels •	
au sein d’une équipe rédactionnelle : 

 — que les méthodes de travail respectent les étapes 
 suivantes : cheminement, validation et enrichissement des  
 contenus, avec les postes correspondants ;
 — qu’il y ait une double intervention rédacteur-Sr : chaque  
 information doit être relue et validée par un journaliste (se 
 crétaire de rédaction Sr) chargé d’harmoniser la forme et  
 le fond, hiérarchiser, concevoir les liens et indexer les  
 contenus… ;
 — que les apports éventuels de non-journalistes soient  
 considérés comme de la matière à l’état brut qui doit être  
 vérifiée, enrichie, hiérarchisée et mise en perspective par  
 un journaliste ;
 — que les contenus produits par des journalistes soient  
 clairement distingués des contenus générés par les inter- 
 nautes.

Proposition 13 : réfléchir à la création d’un laboratoire des nouveaux 
médias.

nous appelons l’attention des pouvoirs publics sur l’opportunité de 
créer un laboratoire des nouveaux médias, qui donne à la profession les 
moyens, avec l’expertise requise, de suivre, comprendre et analyser l’évo-
lution des médias, et notamment de l’univers numérique. 

Ce laboratoire inciterait à la collaboration entre les différents acteurs de 
la profession (acteurs de l’information et du journalisme, des médias, de 
la publicité, de la communication, des télécoms etc…). De dimension 
européenne ou internationale, le laboratoire des nouveaux médias se 
donnerait pour but d’être un carrefour de réflexion stratégique, d’échan-
ges et d’influence, qui proposerait des idées nouvelles et des proposi-
tions innovantes au secteur et à la profession. 

Le laboratoire organiserait rencontres, événements, colloques en plus de 
ses activités de recherche, de réflexion et de prospective. 

L’etat pourrait contribuer au financement d’une telle structure. 
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Maxime BaFFert, Directeur de cabinet du Président du Groupe Publicis
Laurent BerarD-QueLin, Directeur Général Délégué, Société Générale de Presse
Julien BiLLot, Directeur Général numérique et new Business, Lagardère active
yann CHaPeLLon, Président bureau internet, oJD
Bruno CHetaiLLe, Président Directeur Général Mediamétrie
Pierre Conte, Directeur Général adjoint, Groupe Figaro
Mathieu CoSSon, Directeur Général Délégué, Di Group
edouard CouDurier, Directeur Général, Le télégramme de Brest et de l’ouest
Hervé DiGne, Président Postmedia France
antoine Duarte, Président Directeur Général, reed Business information
aurélie FiLiPPetti, Députée de la Moselle (PS)
Frédéric FiLLoux, Groupe Schibsted, editeur Monday note
Jean-François FoGeL, Consultant et auteur
Jean-Michel GraPin, Président Directeur Général, yacast
Pierre HaSki, Président du Directoire, rue89
eric Hazan, Senior Partner, Mckinsey
olivier JaCoBS, Directeur développement et diversification, Prisma Presse
Philippe Jannet, Président du Geste, Président Directeur Général Le Monde interactif
Pierre Jeantet, Président du Directoire, Groupe Sud-ouest
Laurent JoFFrin, Président du Directoire, Directeur de la rédaction, Libération
François Mariet, Professeur à l’université Paris-Dauphine, Président du Conseil 
eric MarQuiS, Vice Président de la Commission de la carte d’identité des journalistes, membre du Bureau national du SnJ
Franck rieSter, Député de Seine-et-Marne (uMP)
raoul roVerato, Directeur exécutif en charge des nouvelles activités de croissance 
arnaud de Saint SiMon, Président Directeur Général Psychologies
Marie-Laure Sauty de CHaLon, Ceo aegis Media europe du Sud
eric SCHerer, Directeur de l’analyse stratégique et Partenariats, aFP

ont quitté les états Généraux de la Presse écrite : 
François Bonnet, journaliste à Mediapart – le 23/10/08
Jean-François teaLDi, Fernando MaLVerDe – journalistes, SnJ CGt – le 27/11/08 
Michel DeLBerGHe, Journaliste, élu CFDt, Le Monde – le 2/12/08.

raPPorteurs : 
Sophie-Justine LieBer, Conseil d’etat
nicolas PrinCen, Présidence de la république
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Pôle 4

Presse 
et société
pôle présidé par François duFour
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introduction

Le Président de la république m’a confié la mission, le 2 octobre, de 
proposer dans les deux mois, des recommandations, dans les cadre des 
États généraux de la presse écrite (et non papier).
 
Pour lutter contre la crise de la presse écrite, notamment des quotidiens 
d’information politique et générale (iPG), l’objectif assigné n’était pas un 
énième rapport mais des préconisations concrètes. Les voici.
 
en tout, il y en a 38, raison pour laquelle sept mesures-phare ont été mi-
ses en avant (dont l’une, sur la tVa, est fortement contestée par la moitié 
du sous-pôle “Pluralisme, développement et concentration”)
 
Mon pôle, le quart des eGPe, devait répondre à quatre questions :
 
 1. Comment défendre le pluralisme et rendre les entreprises  
 de presse plus fortes, y compris au moyen de davantage de  
 concentration?
 
 2. Comment améliorer le contenu de la presse écrite?

 3. Comment redonner confiance aux lecteurs dans les journa 
 listes ?
 
 4. Comment attirer les jeunes lecteurs (15-25 ans) vers la  
 presse écrite ?

J’ai constitué quatre équipes représentatives pour réfléchir. Je n’ai refusé 
aucune bonne volonté, ce qui explique que 68 participants m’ont rejoint. 
50 ont été assidus aux cinq demi-journées de travail de chacun des qua-
tre sous-pôles, soit vingt matinées de cogitation. Chaque sous-pôle a, en 
plus, procédé, à des auditions.
 
nous avons travaillé en toute transparence puisque chaque soir, un 
compte-rendu, validé par un vice-président, a été envoyé pour être mis 
sur le site internet des eGPe.
 
Ces recommandations sont donc celles de quatre équipes et non celles 
de François Dufour. J’insiste.
 
ayant présidé moi-même nos réunions de travail, j’ai tenté de mettre en 
avant l’intérêt général. aucun sujet n’a été tabou : pour bien réfléchir, j’ai 
demandé à tous de “repartir de zéro” et de se dégager des intérêts particuliers. 
Pour refléter cet état d’esprit, j’ai pris la liberté d’ajouter une note d’humour  
personnelle à la fin de chacune des quatre  séries de recommandations. 
 
Que ces recommandations concernent l’État ou la profession, j’espère 
qu’elles ne resteront pas qu’un «gigantesque brain-storming». Quant à 
moi, je retourne diriger la rédaction de mes trois quotidiens et me consa-
crer à leurs lecteurs, délaissés depuis deux mois.

François Dufour
Président du pôle « Presse et société »
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i. jeunesse

L’effondrement du jeune lectorat à l’égard de la presse écrite payante 
quotidienne appelle de nouvelles et fortes réactions de la part des édi-
teurs et des pouvoirs publics. Les premiers doivent offrir des contenus 
qui correspondent aux centres d’intérêt des jeunes ; l’écriture, la mise 
en forme des journaux doivent « parler »  aux jeunes et les attirer. Les 
éditeurs doivent aussi prendre en compte les outils de transmission et 
les nouveaux supports qui séduisent les jeunes : internet, téléphone 
mobile, e-paper. ouvrir un quotidien c’est aussi pour un jeune s’ouvrir 
sur la société, sur le monde. L’école – et bien sûr la famille – est donc 
nécessairement partie prenante de cette éducation à la citoyenneté et à 
la presse. on ne devient pas lecteur spontanément, cela s’apprend. De 
même, à une époque où un jeune pourrait croire que l’information est gra-
tuite – et donc n’aurait pas de coût – où le « fleuve » internet déverse des 
informations mondiales instantanées où le vérifié, l’imprécis, la rumeur, le 
faux, la manipulation peuvent s’entremêler, il importe d’éduquer le jeune à 
l’information, à pouvoir la décrypter.

afin de nourrir leurs préconisations, les participants ont écouté le rendu 
d’études (association mondiale des journaux), de rapports (Bernard 
Spitz), de projets (e-paper, orange) ainsi que celui d’expériences de 
sensibilisation (Semaine de la presse du CLeMi, PQr, « ouvrir mon quo-
tidien » de l’association Les Journaux francophones belges (JFB) - cf. 
infra) et d’une expérience de nouveaux media (le Bondy Blog).

Pour traiter cette crise, il ne faut pas considérer les jeunes comme un 
seul public, mais distinguer des classes d’âge. Les causes de la crise – 
contenu des quotidiens, prix d’achat élevé, distribution éloignée des lieux 
fréquentés par les jeunes… – se posent différemment pour ces diverses 
catégories. ainsi, la question de l’offre de lecture concerne une presse 
spécialisée pour les plus jeunes, la presse générale pour les autres. 
S’agissant de cette dernière, certains intervenants ont estimé que l’at-
tractivité de l’offre était même plus décisive que le prix du quotidien, les 
jeunes prouvant qu’ils pouvaient dépenser pour ce qui les motive. 

La France a mis en place la Semaine de la presse à l’école. La crise 
impose d’envisager aujourd’hui des actions de plus grande ampleur et 
d’une plus longue durée. a cet égard, les participants ont salué l’opé-
ration « ouvrir mon quotidien » (www.ouvrirmonquotidien.be) que mène 
depuis 2002 l’association Les Journaux francophones belges (JFB). 
Celle-ci offre la possibilité à des classes volontaires de choisir deux quo-
tidiens qu’elles reçoivent gratuitement pendant toute l’année scolaire. 
Les quotidiens sont achetés aux éditeurs à la moitié de leur prix facial 
grâce à une subvention du ministère de l’éducation (ils sont comptabili-
sés dans l’oJD), les éditeurs prenant à leur charge l’acheminement des 
journaux, la réalisation de la documentation et du matériel pédagogique 
les accompagnant. 1 800 classes du primaire sont aujourd’hui abonnées. 
en 2005, la JFB a décidé d’étendre l’opération au secondaire, mais en 
s’adressant cette fois aux établissements, les élèves n’y ayant plus d’en-
seignant unique. 700 établissements sur 900 sont aujourd’hui parties 
prenantes et reçoivent de 6 à 12 exemplaires, selon leur taille. un million 
d’exemplaires sont diffusés dans le cadre de « ouvrir mon quotidien », 
selon Margaret Boribon, secrétaire générale de la JFB ;  le Ministère de 
l’education y consacre 550 000 €. 

Ce partenariat public-privé est inscrit dans une loi où figure le montant 
de la subvention du ministère. Cette « garantie » ainsi que le fait que 
l’initiative et la conduite de l’opération reviennent aux éditeurs ont été 
considérés comme essentiels par les participants à la discussion. 

en France, depuis 2006, 41 des 59 titres de la PQr proposent aux jeunes 
de 18 à 24 ans un abonnement gratuit d’un jour par semaine durant 52 
semaines, avec le soutien de la Direction du développement des médias 
(DDM) qui a consacré 1,5 million d’euros à ce projet en 2006 puis en 
2007. 73 000 abonnements ont ainsi pu être servis en 2006 dont 18 % 
se sont fidélisés sur un mode payant l’année suivante. Les quotidiens 
ont adapté leurs contenus en instaurant à des jours spécifiques des ru-
briques dédiées aux jeunes : l’emploi, le sport, la vie des campus, les 
loisirs… De multiples sites internet se sont créés. L’offre d’abonnements 
payants a été réétudiée pour faciliter la transition du gratuit au payant : 
une offre hebdomadaire de deux jours, par exemple. Pour la PQr, les jeu-
nes constituent désormais la plus forte progression du lectorat. Les par-
ticipants ont discuté alors de l’opportunité pour les quotidiens de créer 
un cahier « Jeunes », supplément syndiqué, à l’image des cahiers tV ou 
Femina. La faiblesse des recettes publicitaires escomptées n’assurerait 
pas sa rentabilité.

De ces analyses et expériences découlent les recommandations du 
groupe. Pour que les quotidiens prennent mieux en compte les intérêts 
des jeunes : avoir dans les rédactions iPG un jeune journaliste « ambas-
sadeur » chargé de proposer, lors des conférences de rédaction, des 
contenus intéressant les jeunes et d’orienter le traitement des sujets avec 
un angle « jeune ». Les écoles de journalisme devraient aussi avoir une 
formation ou une spécialisation « journalisme jeunesse ».

afin de sensibiliser les scolaires en CM1 et CM2 : réserver dix minutes 
de « l’heure de lecture obligatoire » à la lecture de la presse iPG ou 
éducative. S’inspirer fortement de l’expérience belge « ouvrir mon quo-
tidien ». 

Pour les plus âgés, s’inspirer de l’expérience PQr et proposer sur ce 
schéma un quotidien iPG à tout jeune de 18 ans. il importe de ne pas 
submerger le jeune mais de créer chez lui une « accoutumance », l’abon-
nement sera donc progressif. il incitera les éditeurs à penser davantage à 
ce nouveau lectorat. Les participants ont discuté du moment le plus op-
portun pour faire connaître cette initiative et inciter à l’abonnement. Les 
Journées d’appel de Préparation à la Défense ou les « Cérémonies de 
citoyenneté » organisées en mairie pour la remise de la carte d’électeur 
ont paru à certains comme les meilleurs moyens de toucher les quel-
que 750 000 jeunes concernés et également comme le bon cadre à la 
promotion d’un « acte citoyen », la lecture des quotidiens d’information 
politique et générale. D’autres ont estimé que la presse était déjà trop 
« institutionnelle » et que de telles journées imposeraient un cadre trop 
administratif au plaisir de lire.

il faut aussi sensibiliser les maîtres et les former à l’éducation à la presse. 
D’où la préconisation consistant à offrir des abonnements aux profes-
seurs stagiaires et à leur prévoir une semaine de formation.

enfin, les établissements scolaires doivent être plus accueillants envers 
la presse. reconnaître donc aux élèves le droit d’y lire des quotidiens et 
magazines iPG et éducatifs en dehors des cours, dans les salles de per-
manence, les centres de documentation… Créer pour les magazines de 
connaissance et éducatifs le méritant un label « reconnu d’intérêt péda-
gogique » pour favoriser leur accès ainsi que celui de leurs représentants 
dans les établissements.
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Les recommandations proposées ci-dessous sont celles qui ont recueilli 
le plus de consensus parmi les membres du groupe ayant participé ré-
gulièrement aux séances de travail. Les autres propositions ont été éli-
minées au fur et à mesure des débats, débats parfois vifs. La mise en 
œuvre envisagée de certaines préconisations a provoqué aussi de fortes 
réticences chez certains participants. Pour connaître le déroulé des dis-
cussions, on se reportera aux comptes-rendus réguliers des séances mis 
en ligne sur le site des eGPe.

Vice-présidente : Jeanne-Emmanuelle Hutin
Rapporteur : Emmanuel Fessy

recommandations du sous-Pôle « jeunesse »

Le sous-pôle insiste sur :
la nécessité de donner le goût de la lecture et le plaisir de lire la •	
presse écrite dès le plus jeune âge, notamment à l’école (avec l’ap-
pui des enseignants) ;
l’impératif d’adapter les contenus de la presse écrite, notamment •	
quotidienne, aux centres d’intérêt des 15-25 ans, même 15-35 ans, 
si l’on veut baisser la moyenne d’âge de ses lecteurs, aujourd’hui 
plus proche de 50 ou 60 ans, selon les journaux.

nb : les mesures en gras concernent la profession.
 
1 / mesures-Phare
 
*Création	 d’une	 fonction	 de	 jeune	 «journaliste	 ambassadeur	
des	 moins	 de	 25	 ans»	 dans	 les	 rédactions	 des	 quotidiens	 iPg	
chargé	 notamment	 de	 proposer	 des	 angles	 et	 sujets	 «jeunes»	
à	 la	 conférence	 de	 rédaction	 du	 matin,	 en	 associant	 des	 jeu-
nes.	 Création	 d’un	 club	 de	 ces	 ambassadeurs. Pour un test de six 
mois : subvention du FDM dans la limite de 25 000 € par journal et, 
ensuite, exonération permanente de charges patronales pour ce poste.  
 
*Dans le cadre de «l’heure de lecture obligatoire», inclure 10 minutes de 
lecture le matin, en CM1 et CM2, de la presse iPG ou éducative (lecture 
silencieuse par les élèves ou à haute voix).

*Proposer, sur le modèle et aux conditions du succès en Belgi-
que (notamment le pilotage par les éditeurs), en CM1-CM2, l’opé-
ration «ouvrir Mon Quotidien» (sur volontariat : deux quotidiens 
par classe chaque jour, changés tous les trois mois, payés à 50% 
par le Ministère de l’education et à 50% par les éditeurs) et, si suc-
cès, ensuite, extension en collège-lycée. Possibilité de nommer Mar-
garet Boribon, responsable de cette opération aussi en France. 
 
2 / autres recommandations
 
*instituer une semaine de formation initiale à l’éducation aux médias 
dans le cadre de la formation initiale des enseignants, ainsi que lors de 
la formation continue via des délégués académiques à l’éducation aux 
médias.
 
*reconnaître le droit des élèves à lire les quotidiens et magazines iPG 
et éducatifs dans les établissements scolaires y compris en salles de 
permanence ou en dehors des cours (autorisation formelle de lire pour 
les élèves et de distribuer pour les éditeurs).

*abonner gratuitement pour neuf mois les 30 000 professeurs-stagiaires  
à trois quotidiens (PQn et PQr) chacun pendant trois mois. L’abonne-
ment sera reçu au choix sous forme papier au domicile de ces futurs 
enseignants ou via un ereader (dans ce cas, caution payée par le futur 
enseignant en cas de perte ou de garde du eReader). Le coût sera parta-
gé à 50/50 entre l’éditeur et l’etat (coût évalué à 2,7 M€) sur l’enveloppe 
Jeunesse au sein du FDM. autres avantages pour les éditeurs : «booster» 
leur diffudion oJD et créer un fichier de prospects.
 
*Proposer un abonnement gratuit à un quotidien iPG à tout jeune de 18 ans 
(750 000 par an), à l’initiative des éditeurs. L’abonnement sera de 1 jour 
par semaine pendant 3 mois puis 2 jours par semaine pendant 2 mois puis 
6 jours par semaine pendant 1 mois. Le coût sera partagé à 50/50 entre 
l’éditeur et l’etat sur l’enveloppe Jeunesse au sein du FDM. autres avanta-
ges pour les éditeurs : «booster» leur oJD et créer un fichier de prospects. 
test dans une région pour mesurer l’impact réél sur les jeunes (et donc le 
coût de la mesure). Cette opération viendra en amont de celle de la PQr 
sur les 18-24 ans.

*Permettre aux entreprises de financer des abonnements aux quotidiens 
et magazines iPG et éducative en faveur des jeunes de 6 ans à 18 ans 
sous le régime du mécénat d’entreprise.

*Demander	aux	écoles	de	 journalisme	de	créer	une	spécialisation	
ou	une	formation	“journalisme	jeunesse”.

*Création d’un label «reconnu d’intérêt pédagogique» pour les magazines 
de connaissance et éducatifs de manière à favoriser leur entrée et leur 
utilisation dans les établissements scolaires, sur le modèle de la «liste 
des livres de jeunesse recommandés par le Ministère de l’education».

*Lancement d’une opération «500 actions, 500 euros» à chaque rentrée 
scolaire : 500 initiatives d’enseignants recevront 500 euros pour encou-
rager l’utilisation des quotidiens et magazines d’information politique 
ou générale ou éducative dans l’école, par le biais d’une subvention de    
250 000 € du Ministère de l’education : jury organisé par le CLeMi.

La recommandation du président de pôle à laquelle vous avez échappé :

Création d’une mini-entreprise « kiosque » dans tous les lycées.

 

ii. conFiance

Le faible niveau de confiance que les Français placent dans les médias 
est une constante que traduisent de nombreuses enquêtes depuis une 
vingtaine d’années. Paradoxalement, ce sentiment de défiance vis-à-vis 
des médias s’accompagne d’un fort goût pour l’information. Les repro-
ches sont multiples : trop d’imprécisions, des doutes sur l’indépendance 
des journalistes face au pouvoir politique ou au secteur économique, des 
sujets trop éloignés du vécu quotidien, un faible respect de la vie privée 
et de la présomption d’innocence, une trop faible propension à accepter 
la critique et à se remettre en cause. 

Le rétablissement d’une relation de confiance entre la presse et ses 
lecteurs est majeur pour le redressement économique du secteur. La 
demande exprimée par le public tendra en effet à bénéficier aux publica-
tions qui garantiront une information de qualité et à valeur ajoutée pour 
le lecteur. il convient ainsi d’être vigilant à ce que le développement de  
l’information sur internet jouisse des mêmes garanties de traitement que 
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celles de la presse (en termes de respect des pratiques professionnelles 
et déontologiques du journalisme tout particulièrement). 

Le lien de confiance entre la presse et ses lecteurs est aussi étroitement 
lié à la fonction « d’auxiliaire de la démocratie » que la presse entend 
jouer. Les études montrent que si la confiance accordée à la presse en 
général est relativement faible, la confiance placée dans un journal iden-
tifié est bien plus forte. Ce lien de proximité est particulièrement sensible 
en presse quotidienne régionale. L’échelon le plus pertinent pour amé-
liorer la confiance est donc celui de la publication, de préférence à des 
mesures qui seraient trop générales. 

Le rétablissement de la confiance des lecteurs dans la presse, et dans 
les médias plus largement ne peut résulter de mesures décidées par 
les pouvoirs publics ou la profession ayant un effet rapide ou immédiat. 
C’est pourquoi le groupe de travail s’est attaché à réfléchir à des me-
sures concrètes à même de renforcer, sur la durée, la confiance des 
lecteurs dans la presse. 

Pour ce faire, les débats du groupe de travail se sont organisés en six 
séances, dont une essentiellement consacrée aux auditions du socio-
logue Benoît roederer et du médiateur Daniel Cornu. Maître Florence 
Watrin, avocate, M. Hayashi du Yomiuri Shimbun, et le sociologue Jean-
Marie Charon ont également apporté leur contribution aux travaux du 
groupe. 

L’ensemble des recommandations finalement adoptées s’adresse à la 
profession, à l’exception de celle concernant la conciliation entre droit à 
l’information et respect de la vie privée. il est apparu que les efforts de 
rétablissement de la confiance devaient passer par une réflexion et une 
action propres au secteur de la presse et ne pas impliquer les pouvoirs 
publics. 

Le groupe a considéré que la profession devait faire preuve de plus de 
transparence dans ses pratiques et donner des gages à ses lecteurs. 

Cela a conduit à mettre d’abord l’accent sur le respect des règles déon-
tologiques par l’ensemble des journalistes. Le dispositif recommandé 
permettrait de tenir compte à la fois de la nécessité de faire observer 
un « socle commun » de principes déontologiques et de respecter les 
spécificités de chacune des publications. annexer à la convention collec-
tive des journalistes une Charte déontologique dont la signature condi-
tionnerait l’attribution et le renouvellement annuel de la carte d’identité 
de journaliste professionnel (« carte de presse ») participe du premier 
objectif. L’obligation pour toute publication de rendre publique sa charte 
rédactionnelle permettra d’apporter les précisions nécessaires à ce so-
cle commun, pour tenir compte de la diversité des situations rencontrées 
dans le secteur de la presse. 

Le groupe de travail a débattu du contenu du texte de la Charte déonto-
logique à annexer à la convention collective, à partir de la charte « qualité 
de l’information » élaborée sous l’égide des assises du journalisme et 
des chartes de 1918/1938 et 1971. L’étendue des droits et des de-
voirs à reconnaître aux journalistes, la reconnaissance juridique de la 
rédaction, dotée de pouvoirs propres, ont été les principaux points de 
discussion. Le clivage le plus important s’est fait autour de l’étendue des 
prérogatives qui pourraient être confiées à une rédaction dont l’existence 
juridique serait reconnue, par exemple dans le processus de nomination 
à certains postes. Les opposants à cette idée ont souligné que conférer 
de tels pouvoirs à la rédaction empièterait sur la responsabilité de la di-
rection. en fin de compte, le groupe de travail s’est prononcé contre la 
reconnaissance juridique de la rédaction. Pour le reste, le renvoi à la plus 

large négociation entre les partenaires sociaux pour l’élaboration du texte 
de la Charte a été préconisé afin de tenter de parvenir à un consensus 
engageant l’ensemble de la profession.
La création d’un observatoire des pratiques de la presse permettra un 
débat régulier sur la déontologie dans la presse. Son rapport annuel 
pourra refléter les interrogations exprimées par le public sur le respect de 
la déontologie dans le traitement de certains faits d’actualité. Le groupe 
de travail a débattu longuement de la composition et des compétences 
de cet observatoire. Pour en faire un réel instrument d’auto-régulation de 
la profession, il a été décidé d’assurer une représentation majoritaire des 
journalistes. L’association des éditeurs et une représentation du public 
au travers de personnalités qualifiées sont apparues également indispen-
sables. Le choix de ne pas doter cette instance d’un pouvoir de sanction 
mais d’une simple compétence d’observation participe aussi du souci 
de privilégier l’auto-régulation de la profession et d’en préserver le libre 
accès. 

Le lien avec le public pourrait également être renforcé par la mise en 
place la plus large possible de structures de médiation. Celles-ci pour-
ront prendre des formes variées, la plus aboutie étant celle du médiateur. 
en tout état de cause, il est apparu indispensable au groupe de travail 
que le lien avec le lecteur soit renforcé. 

Le renforcement de la confiance avec les lecteurs passera également par 
une sensibilisation accrue des journalistes aux enjeux déontologiques et 
juridiques qui sont désormais partie intégrante de la profession. Cette 
obligation de formation pourrait valoir tant au stade de l’obtention de la 
carte de presse que tous les cinq renouvellements. 

Concernant la conciliation entre les deux libertés fondamentales que 
constituent le droit à l’information et le respect de la vie privée, le groupe 
a estimé que pour éviter tout dévoiement de ce dernier droit, l’existence 
d’un préjudice devrait devenir la condition indispensable à toute condam-
nation pour atteinte au droit à l’image. 

Vice-président : Pascal Guénée
Rapporteur : Christophe Garat



états Généraux de la Presse écrite

52
Pôle 4 Presse et société

recommandations du  sous-Pôle « conFiance » 

Face à la crise de confiance que subissent les journalistes notamment 
de presse écrite (rapport annuel tns-Sofres-La Croix), le sous-pôle 
“Confiance” insiste sur :

l’importance de règles éthiques communes à tous les journalistes •	
et d’une observation annuelle de leur respect dans la pratique ;
la nécessité pour chaque titre de dire clairement ses objectifs •	
et principes rédactionnels à ses lecteurs (idée de “contrat de 
lecture”) ;
la formation déontologique et juridique des journalistes qui de-•	
mandent la carte. 

nb : les mesures en gras concernent la profession
 
1 / mesure-Phare

*Une	charte	déontologique	à	discuter	entre	les	partenaires	sociaux	
sera	annexée	à	 la	convention	collective	des	 journalistes.	L’attribu-
tion	et	le	renouvellement	annuel	de	la	carte	d’identité	des	journalis-
tes	professionnels	seront	liés	à	la	signature	de	cette	charte.

2 / autres recommandations
 
*obligation pour toute publication papier ou numérique professionnelle 
designaler dans son « ours » un urL renvoyant à sa charte rédaction-
nelle (donc obligatoire) ainsi qu’à la structure du capital figurant dans les 
derniers comptes certifiés. Cette		charte	sera	rédigée	en	concertation	
avec	la	rédaction	et,	en	cas	de	désaccord,	avec	dernier	mot	au	direc-
teur	de	la	publication.	Elle	précisera	entre	autres	son	caractère	ou	
son	orientation,	pour	les	lecteurs.	Une	concertation	avec	la	rédaction	
sur	l’application	de	cette	charte	aura	lieu	au	moins	une	fois	par	an. 
 
*L’obtention	de	la	carte	d’identité	des	journalistes	professionnels	titu-
laires	sera	liée	au	suivi	d’une	formation	de	cinq	jours	au	droit	et	à	la	déon-
tologie	journalistique	et	donc	à	la	délivrance	d’une	attestation	par	une	
école	de	formation	reconnue.	Cette	formation	sera	prise	en	charge	de 
manière	mutualisée	par	le	fonds	de	formation	(médiafor).

*réaffirmation de la distinction nécessaire entre les personnes chargées 
des fonctions de directeur de publication et de responsable de la rédac-
tion dans les entreprises ayant au moins 10 journalistes professionnels. 
 
*Le	 renouvellement,	 tous	 les	 cinq	 ans,	 de	 la	 carte	 d’identité	 des	
journalistes	 professionnels,	 sera	 lié	 au	 suivi	 d’une	 formation	
d’une	 journée	 consacrée	 à	 l’évolution	 du	 contexte	 juridique	 du	
travail	 de	 journaliste	 et	 donc	 à	 la	 délivrance	 d’une	 attestation	
par	 une	 école	 de	 formation	 reconnue.	 Cette	 formation	 sera	 pri-
se	 en	 charge	 de	 manière	 mutualisée	 par	 le	 fonds	 de	 formation. 
 
*La	 création	 d’un	 Observatoire	 des	 pratiques	 de	 la	 presse	 (OPP)	
lieu	 de	 débat	 sur	 la	 déontologie	 et	 les	 pratiques	 de	 la	 presse	 en	
france	 chargé	 de	 publier	 un	 rapport	 annuel.	 il	 serait	 composé	
de	 50%	 de	 journalistes,	 25%	 d’éditeurs	 et	 25%	 de	 personnali-
tés	 qualifiées	 cooptées	 à	 parité	 par	 les	 journalistes	 et	 les	 édi-
teurs.	 Comme	 la	 commission	 de	 la	 carte	 d’identité	 des	 journa-
listes	 professionnels	 (CCiJP),	 il	 sera	 financé	 par	 la	 profession. 
 
*Le sous-pôle souligne que le droit à l’information, qui passe notamment 
par l’image, doit se concilier avec le respect de la vie privée. Pour at-
teindre un juste équilibre entre ces deux droits fondamentaux, il estime 

que l’existence d’un préjudice est la condition indispensable à toute 
condamnation pour atteinte au droit à l’image.

*Le	 sous-pôle	 recommande	 de	 nommer	 un	 médiateur	 dans	 tou-
tes	 les	 entreprises	 de	 presse	 pour	 entretenir	 le	 dialogue	 entre	
la	 rédaction	 et	 son	 public,	 là	 où	 cela	 est	 possible	 et	 pertinent,	
nommé	 par	 le	 directeur	 de	 la	 publication	 pour	 une	 durée	 dé-
terminée,	 dans	 des	 conditions	 d’indépendance	 totale	 et	 dis-
posant	 d’un	 espace	 d’expression	 libre	 dans	 la	 publication. 
 
*Chaque	rédaction	s’engage	à	mettre	en	place	un	dispositif	de	mé-
diation	adapté	à	son	effectif	et	à	sa	structure.	La	 réponse	à	 toute	
demande	ou	contestation	du	public	sera	donnée	par	 le	médiateur	
s’il	en	existe	un	ou	individuellement	par	le	journaliste	concerné	ou	
par	 la	 hiérarchie	 de	 la	 rédaction.	 L’éditeur	 s’engage	 à	 porter	 à	 la	
connaissance	du	public	les	modalités	de	saisine	de	ce	dispositif	de	
médiation.

La recommandation du président de pôle à laquelle vous avez échappé :

Sur la niche fiscale des journalistes, soit la supprimer (pour renforcer 
leur indépendance politique) soit la doubler (pour renforcer leur indépen-
dance économique).

iii. Pluralisme, concentration 

et deVeloPPement

Depuis plus de trente ans, les entreprises de la presse quotidienne fran-
çaise vivent une crise, à laquelle elles ne résistent que par des regroupe-
ments, des plans sociaux et des aides publiques, faute d’une rentabilité 
suffisante. La comparaison avec les etats européens est éclairante : les 
groupes français, à l’exception de Lagardère, réalisent des chiffres d’af-
faires très nettement inférieurs à leurs homologues ; leurs résultats sont 
le plus souvent négatifs alors que ceux des autres pays européens sont 
positifs. ils sont généralement mono ou bi-médias, quand les groupes 
étrangers sont pluri-médias. 

La concentration demeure faible en France, malgré de récents regroupe-
ments dans la presse quotidienne régionale. L’éclatement des groupes 
Hersant et Vivendi au début des années 2000 a conduit à une déconcen-
tration du secteur, les groupes français n’ayant pas la capacité d’investir. 
Depuis quelques années, l’entrée des groupes étrangers en France a 
apporté un surcroît de concurrence. Parallèlement, de nouveaux investis-
seurs extérieurs aux médias ont fait leur apparition. Ces acteurs, dont la 
stratégie est complexe et les motivations mal identifiées, ont des capaci-
tés financières très élevées et des notions de retour sur investissement 
peu contraignantes. La détention de quotidiens par des groupes exté-
rieurs aux médias, dont certains dépendent de la commande publique 
et peuvent donc apparaître comme plus sensibles aux pressions, pose 
la question de l’indépendance des rédactions et de la confiance que le 
public place dans la presse dans son ensemble. 

Sur ce constat préalable, le pôle a débattu des moyens de revitaliser le 
secteur de la presse écrite.  

un consensus s’est dégagé pour considérer que la crise de l’offre 
que connaît la presse française ne se résoudra pas uniquement par la 
concentration et la constitution de groupes de presse puissants, mais 
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aussi par divers autres leviers (plus grande attention portée aux attentes 
et aux nouveaux comportements du lecteur/client ; attractivité et qualité 
des contenus ; conditions de distribution, etc.). 

Le travail du groupe a été guidé par la conviction que la meilleure garantie 
de sauvegarde du pluralisme et de l’indépendance de la presse écrite 
est bien l’existence de groupes économiquement rentables sur le moyen 
terme. Cela constitue en effet la protection la plus efficace contre toute 
pression ou influence qui pourrait chercher à s’exercer sur la presse. 
toutefois, l’apparition de tels groupes ne peut résulter que du libre jeu 
du marché et des conditions économiques. Le groupe de travail s’est 
donc efforcé de retenir certaines mesures permettant de dynamiser le 
secteur. 

Pour ce faire, les débats du groupe de travail se sont organisés en cinq 
séances plus une après-midi consacrée aux auditions de Didier Quillot, 
Président du Directoire de Lagardère active, Marc Gruber de la Fédéra-
tion internationale des journalistes, Claude Perdriel, Président du Groupe 
nouvel observateur et Pierre Lamunière, Président du Groupe edipresse 
(Suisse). 

S’agissant de recommandations visant à modifier l’environnement écono-
mique de la presse écrite, la majorité des messages du groupe de travail 
s’adresse à la puissance publique. 

Le groupe de travail s’est d’abord livré à une analyse approfondie et objec-
tive du dispositif anti-concentration mis en place par les lois du 1er août 
1986 et du 30 septembre 1986. Contrairement à une idée répandue, il 
est apparu que ce dispositif ne constituait pas en soi un obstacle à la 
constitution de grands groupes multimédias, compte tenu des différents 
acteurs du domaine des médias au sens large en France. Le groupe s’est 
donc borné à recommander des modifications très ponctuelles, d’ordre 
essentiellement technique. Seule l’inclusion des journaux gratuits dans le 
dispositif constitue une mesure d’ampleur, qui est apparue indispensable 
pour que la législation n’ignore plus les acteurs incontournables que sont 
devenus les quotidiens gratuits. 

Bien que n’appelant sur le fond que peu de modifications, le dispositif 
anti-concentration a été jugé complexe au point de pouvoir entraîner des 
interprétations erronées et donc freiner le développement de groupes 
multimédias. une initiative de pédagogie concrète sur le fonctionnement 
de ce dispositif a donc été recommandée à la direction du développe-
ment des médias (DDM) et au conseil supérieur de l’audiovisuel (CSa). 

Les différentes autres mesures préconisées visent à la dynamisation du 
secteur de la presse dans le but de faciliter la création et le développe-
ment d’entreprises de presse rentables. Cela passerait par des incita-
tions fiscales à la création d’entreprises de presse d’information politique 
et générale ainsi que par divers mécanismes permettant le renforcement 
des fonds propres et plus généralement de l’investissement, y compris 
dans les contenus rédactionnels. 

Le groupe a longuement débattu de l’opportunité d’instaurer un double 
taux de tVa au sein de la presse écrite, qui passerait par le resserrement 
du bénéfice du taux de tVa à 2,1% sur la seule presse d’information 
politique et générale. Les autres titres seraient soumis au taux de 5,5%, 
à l’instar des produits culturels et du livre. Cette mesure, adoptée à une 
très courte majorité, a été fortement contestée. elle vise à dégager les 
moyens nécessaires au financement des autres recommandations renfor-
çant la presse d’information politique et générale. 

Les tenants de cette proposition ont souligné que, si elle ne représentait 
pas une mesure idéale, elle avait au moins le mérite de tenter d’aider le 
segment le plus atteint de la presse. une aide accrue pourrait aussi se 
justifier dans la mesure où les quotidiens d’information politique générale 
supportent des charges plus importantes que les autres publications. 
enfin, la philosophie de l’aide publique à la presse est de favoriser le 
« lecteur citoyen », auquel s’adresse en priorité la presse d’information 
politique générale. Le « lecteur consommateur », que cible la presse dite 
récréative, aurait donc moins de légitimité à bénéficier du soutien de la 
collectivité. 

toutefois, plusieurs arguments peuvent plaider contre cette proposition.

D’une part, la situation de la presse magazine dite « récréative » n’est 
plus aussi solide qu’auparavant, particulièrement depuis trois ans. Dans 
ce contexte, alourdir ses charges ne paraît pas souhaitable. De plus, 
le levier de la tVa représentera une faible aide pour les bénéficiaires, 
l’impact sur le prix de vente étant marginal (notamment pour tenter de 
combler le différentiel de prix entre les journaux français et américains). 
en outre, il sera délicat d’établir des critères pour distinguer la presse 
qui « mérite » le soutien public au travers de la tVa super-réduite, et 
le reste des publications. Par ailleurs, beaucoup de titres non classés 
dans la presse d’information politique générale, en raison des critères 
actuellement appliqués par la commission paritaire des publications et 
agences de presse (CPPaP), publient des articles et enquêtes de qualité 
même si cela ne représente pas plus de la moitié du contenu. enfin, il 
ne serait pas souhaitable d’introduire une distorsion publique dans les 
choix d’achat des lecteurs, d’autant qu’aucun autre pays européen n’ap-
plique une telle distinction. en dernier lieu, le lien opéré entre maintien du 
pluralisme et information politique n’est pas évident, le pluralisme de la 
presse pouvant être interprété comme la capacité du secteur à répondre 
à l’ensemble des besoins des lecteurs ; les publications non classées 
comme d’information politique générale pourraient donc contribuer tout 
autant au pluralisme. 

enfin, le groupe de travail a estimé que le pluralisme ne pouvait être 
préservé au travers de mécanismes institutionnels ou d’encadrements 
juridiques si les publications n’étaient pas viables par elles-mêmes à 
moyen terme. il a donc privilégié les mesures de redynamisation du sec-
teur exposées ci-avant. Pour autant, si aucune mesure spécifique et di-
recte n’a été adoptée concernant la défense du pluralisme, excepté pour 
recommander plus de transparence dans l’actionnariat des groupes de 
médias, le groupe de travail a débattu de la reconnaissance de l’équipe 
rédactionnelle, de l’incitation à la consultation des rédactions avant la 
prise de certaines décisions et de la création d’un observatoire de la 
transparence et du pluralisme dans les médias. Ces mesures n’ont pas 
été retenues, mais le groupe a considéré qu’il importait de les mentionner 
dans le rapport final. 

Vice-président : Patrick Eveno
Rapporteur : Christophe Garat
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recommandations du sous-Pôle  « Pluralisme, dé-
VeloPPement et concentration »

Le sous-pôle “Pluralisme, développement et concentration” insiste :
sur la priorité à donner aux fonds propres et à la rentabilité des •	
entreprises de presse iPG, condition de leur indépendance, parfois 
de leur survie.
sur la voie de la création d’entreprise plutôt que la concentration •	
pour créer de nouveaux titres et défendre le pluralisme.

 
nb : les mesures en gras concernent la profession.

1 / mesure-Phare Pour la moitié du sous-Pôle 
fortement contestée par l’autre moitié
 
*afficher la priorité à la défense du pluralisme par le maintien de la tVa 
super-réduite à 2,1% uniquement pour les quotidiens et magazines iPG, 
les autres titres de presse remplissant les critères de la CPPaP passant 
à la tVa réduite à 5,5% comme le livre. 

Le but est aussi de dégager environ 100 millions d’euros par an 
pour financer toutes les recommandations des eGPe dont cel-
les visant à défendre le pluralisme et renforcer la presse écrite iPG. 

nB  : cette recommandation, votée deux fois, aux 2e et 5e séances, n’a 
pas recueilli le consensus, seulement une petite majorité du sous-pôle 
sur les membres présents ces jours-là.

*Si cette mesure passait, le sous-pôle, dans sa majorité (non dans son 
unanimité), est favorable à l’ouverture du FDM aux magazines iPG et aux 
sites internet payants iPG 
 
nB : deux membres du sous-pôle sont favorables à l’ouverture aux quo-
tidiens gratuits iPG.

2 / autres recommandations
 
*Favoriser la création d’entreprises de presse iPG :

>> par incitation fiscale :

exonération des premiers 500 000 •	 € d’impôt sur les sociétés 
pendant les 10 premières années ; 
réduction de 50% d’impôt sur le revenu pour un investissement •	
avec un plafond de 200 000 € au capital d’une entreprise nou-
velle ou par le biais d’un fonds commun de placement dit «de 
presse iPG» (ou d’une “Sofipresse” – lire la proposition de Jean-
Pierre Vitu de kerraoul) ;
rappel de l’attractivité de l’incitation fiscale dans le cadre de l’im-•	
pôt de solidarité sur la fortune (loi tePa 2007) utilisable pour 
toutes les PMe de presse ; 

>>par la création d’un statut favorable d’«agence de presse multimédia 
simplifiée», créée par quelques journalistes (lire la proposition détaillée 
de Bertrand eveno) :

*Développer les fonds propres des entreprises de presse iPG (ou pas 
seulement iPG) :

réduction de 50% d’impôt sur le revenu à hauteur de 200 000 •	 € 
d’investissement au capital d’une entreprise de presse iPG déjà 
existante ; 
en favorisant les provisions pour investissements dans le conte-•	
nu (dont la diversification multimédias et internet), la prospection 
de nouveaux abonnés et la formation des journalistes (élargisse-
ment de l’article 39 bis a du code général des impôts) ; 
en incitant aux dons aux entreprises de presse iPG (reprise de •	
la proposition de l’association Presse et Pluralisme pour lever le 
blocage «technique» actuel) ;
en proposant un “39 bis citoyen”. Cette proposition (de Ber-•	
trand eveno) constituerait une alternative ou un complément à 
l’action de Presse et Pluralisme. elle établirait un lien direct entre 
le journal soutenu et le lecteur en permettant aux particuliers de 
déduire de leur impôt sur le revenu les cotisations de soutien 
marqué à un (ou éventuellement plus, selon le nombre de parts 
du foyer fiscal) titre(s) de leur choix. un plancher ainsi qu’un pla-
fond pourraient être définis (50 € et 500 ou 1000 € respective-
ment, à préciser).

*en cas d’ouverture du FDM aux magazines iPG, passer le taux de sub-
vention actuel de 40% du projet de modernisation à 60% pour les maga-
zines iPG et à 80% pour les quotidiens iPG. 

*transparence	totale	de	l’actionnariat	des	entreprises	de	presse	par	
le	biais	de	la	liste	complète	des	actionnaires	sur	le	site	internet	de	
l’éditeur,	dont l’urL sera mentionné dans l’ours du journal. 

*Léger assouplissement (au niveau local et pour les pays européens non 
communautaires sur la base d’accords bilatéraux) et actualisation (pour inté-
grer les gratuits nationaux) des règles anti-concentration (synthèse faite par 
par la DDM en annexe) et création d’un vademecum DDM/CSa sur la portée 
concrète du dispositif anti-concentration du fait de sa grande complexité. 
 
La recommandation du président de pôle à laquelle vous avez échappé : 

Demander à l’etat qu’il empêche (alors que le droit de grève, lui, est 
bien légal) le blocage illégal de la distribution des quotidiens. Car pas de 
journaux, pas de pluralisme.



états Généraux de la Presse écrite

55
Pôle 4 Presse et société

iV. contenu

Face aux défis auxquels la presse écrite se trouve confrontée aujourd’hui 
figure la question cruciale de ses contenus, car aucun lecteur n’achè-
tera un journal parce qu’il est bien géré. en même temps, cette question 
relève essentiellement des éditeurs et de leurs rédactions. Cela n’inter-
dit pas, en revanche, de souligner les priorités, tout en recherchant les 
moyens pour l’etat de les accompagner et les soutenir.

Le travail du groupe l’a conduit à concentrer ses recommandations sur 
trois axes prioritaires que sont le soutien à l’innovation et à la créativité 
dans les rédactions, l’apport d’outils de connaissance des publics et de 
leurs pratiques, et le renforcement d’un journalisme de terrain. 

La réflexion du groupe sur les moyens financiers mobilisés par l’etat a 
conduit à privilégier une modification des modes d’accès au Fonds de 
soutien à la modernisation de la presse (FDM), ainsi que l’orientation de 
budgets spécifiques des Ministères de l’education nationale, de la re-
cherche, comme de la Culture et de la Communication, vers ces actions 
en faveur du contenu de la presse, selon la nature de celles-ci (formation, 
recherche, organisation et dotation de prix, etc.).

Vice-président : Jean-Marie Charon
Rapporteur : Emmanuel Fessy
 

recommandations du sous-Pôle « contenu »

Le sous-pôle “Contenu” appelle l’attention de tous sur l’urgence de s’at-
taquer, avant tout, à l’amélioration des contenus de la presse écrite, no-
tamment quotidienne, en pleine “crise de l’offre”. 

il recommande de privilégier : le journalisme de terrain, la reconnaissance 
du métier de rédacteur en chef de l’editing (véritable «metteur en scène 
visuel de l’information»), l’expérimentation de nouvelles formules, de nou-
veaux concepts, de nouvelles façons de travailler et, au centre de tout 
cela, l’indispensable proximité avec les lecteurs.

nb : les mesures en gras concernent la profession

1 / mesures-Phare

*au FDM, favoriser l’innovation des contenus des quotidiens iPG par 
l’augmentation du taux de subvention, à 60%, des projets liés aux ques-
tions de « contenu papier ou multimédia » ou « de réorganisation des 
systèmes éditoriaux» et baisser, à 20%, le taux de subvention des projets 
liés à la fabrication.

*Favoriser le journalisme debout ( «non posté») en doublant l’abattement 
de 30% sur les charges patronales et en le supprimant sur les salaires 
des journalistes assis («postés»).

2 / autres recommandations

*Pour favoriser l’innovation éditoriale :

Création	d’une	spécialisation	«editing»	(mise	en	scène	visuelle	•	
de	l’information)	dans	les	écoles	de	journalisme.

Création	de	Prix	Pulitzer	français	avec	les	15	mêmes	catégo-•	

ries	qu’aux	Etats-Unis	(examiner	 les	possibilités	de	 lien	avec	
la	fondation	américaine)	élargi	à	la	presse	de	connaissance	et	
élargi	à	l’innovation	éditoriale.

Création	d’une	«université	du	vendredi	midi»	à	laquelle	les	jour-•	
nalistes	de	presse	écrite	iPg	seront	invités	à	venir	écouter	un	
expert	par	semaine,	de	13h	à	15h,	dans	un	amphi,	sur	le	mo-
dèle	de	l’université	Bayard	(deux	volontaires,	Eric	fottorino	et	
françois	Dufour,	vont	monter	le	projet).

*Pour favoriser la recherche éditoriale

Etudier	les	changements	de	société	qui	«vont	nous	changer»	via	•	
le	finan	ement	d’un	programme	d’études	notamment	sociologi-
que,	de	deux	ans,	sur	la	consommation	des	médias	et	de	l’infor-
mation	par	les	différentes	générations,	avec	une	comparaison	
internationale	(coût	approximatif	500	000	€,	à	confirmer).

Création	d’un	institut	du	lecteur,	s’inspirant	du	Readership	ins-•	
titute,	 qui	pourra	notamment	piloter	 ce	programme	d’études.	
mode	de	financement	à	trouver	(aux	Etats-Unis,	don	de	la	fon-
dation	mcCormick).

*Pour améliorer la recherche d’informations :

Refonte	des	grilles	salariales	pour	distinguer	deux	filières	(en-•	
cadrement	et	reportage)	permettant	aux	reporters	d’atteindre	
le	même	niveau	de	salaire	en	fin	de	carrière.

Dans le but d’améliorer le statut des correspondants locaux et des •	
bloggeurs travaillant pour des sites d’information, il est demandé 
d’étudier dans quelle mesure le statut d’auto-entrepreneur pourrait 
être proposé aux fournisseurs de contenus non journalistes.

La recommandation du président de pôle à laquelle vous avez échappé :

Proposer	le	doublement	des	tarifs	de	l’AfP	à	la	PqR	et	à	la	Pqn	soit	
pour	les	inciter	à	se	désabonner	(et	se	concentrer	sur	les	infos	loca-
les	et	les	reportages),	soit	pour	les	inciter	à	davantage	utiliser	l’AfP	
(et	donner	plus	de	place	à	la	photo,	à	l’infographie	et	aux	reportages	
de	l’AfP)	créée	pour	les	servir	après-guerre	(comme	le	fait	la	presse	
régionale	américaine	avec	AP).
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ParticiPants du Pôle 4

Président du Pôle
François DuFour, rédacteur en chef-co-fondateur, Play Bac Presse

concentration

Patrick eVeno, Historien, maître de conférences à Paris i, Vice Président du groupe «concentration»
timothy BaLDinG, Directeur général, association mondiale des journaux
Michel BaLLuteau, inspecteur général de l’administration des affaires culturelles, rapporteur général de la Commission Lancelot
Constance BenQue, Présidente, Lagardère Publicité
alexandre BuiSine, Délégué régional SnJ, Lyon
emmanuel CoMBe, Membre du Conseil de la concurrence
François d’orCiVaL, Président du comité éditorial, Valeurs actuelles, Président association Presse et Pluralisme
Bertrand eVeno, Président de BPe Conseil, président de l’ecole nationale supérieure de la photographie, ancien président de l’aFP
Jacques HarDoin, Directeur général, La Voix du nord
Frédéric Jenny, Conseiller à la Cour de Cassation en service extraordinaire, ancien Vice-Président du Conseil de la concurrence
Monique MaJeroWiCz
Catherine Morin DeSaiLLy, Sénatrice de la Seine-Maritime, nouveau Centre
robert SanDMann, Président, axel Springer France
rémy Sautter, Président du conseil de surveillance de la Sa ediradio-rtL
Jehan-Pierre Vittu de kerraouL, Président-directeur général, Sogemedia, PHr
Pascal WiLHeLM, avocat

conFiance

Pascal Guenee, Directeur général, institut pratique de journalisme, Vice-Président du groupe «confiance»
yves aGneS, ancien rédacteur en chef du Monde, Président de l’association de préfiguration d’un conseil de presse
Max arManet, Directeur du développement, Libération
Fabrice Boe, Président-directeur général, Prisma presse
Jérôme BouVier, Président Journalisme et citoyenneté, organisateur des assises du journalisme
Jean-Pierre CHaPeLLe, rédacteur en chef adjoint, ouest-France
emmanuel Derieux , Professeur à l’université Panthéon-assas (Paris ii), spécialiste du droit de la presse
Béatrice Garrette , Directrice générale, agence SiPa
Serge Guerin, Sociologue, professeur de marketing et communication à l’eSG-Paris
Michèle LeriDon, Directrice de la rédaction, aFP
Pauline Leroy, rédactrice en chef adjointe, Le Petit Quotidien
Véronique MauruS, Médiatrice, Le Monde
Philippe roBinet, oh editions
Hugh SCHoFieLD, Service anglais, aFP 
Christian Martin, Président, Société des lecteurs du Monde 
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contenu

Jean-Marie CHaron, Sociologue, spécialiste des médias, Vice-Président du groupe «contenu»
Christophe BarBier, Directeur de la rédaction, L’express
Jean-François BarBier BouVet, ancien directeur des études et du développement du groupe des P.V.C
Laurent BeCCaria, Directeur, edition les arènes, Magazine «21»
Pierre-Jean Bozo, Président, 20 minutes France
odile ConSeiL, rédactrice en chef, Courrier international
Christian de ViLLeneuVe, Directeur de la rédaction, Journal du Dimanche
yvonne DiraiSon, Mondadori
eric Fottorino, Président du directoire et directeur de la publication, Le Monde
alix iMBert, Directrice générale, auxipress
Francis LaMBert, Consultant médias
Hervé LouBoutin, Directeur, Le nouvel ouest
Valérie MiGata, Directrice, Marquemedia
Jeff MiGnon, Consultant médias, 5W
Guillemette Payen, editrice, Madame Figaro
Marcel QuiViGer, rédacteur en chef, Le télégramme
Benoît raPHaeL, Lepost.fr
Vincent reGnier, Directeur de la rédaction, Le Parisien-aujourd’hui en France
agnès roCHeFort turQuin, Directrice de la recherche, Bayard
thomas zLoWoDzki, association pour la qualité de l’information

jeunesse

Jeanne-emmanuelle Hutin, editorialiste, ouest-France. Vice-Présidente du groupe «jeunesse»
Jean-Michel arnauD, Président, Métro France
Bérangère arnoLD, responsable read n’go, orange
Christian Bruneau, Président-directeur général, groupe L’Hôtellerie
Jérôme Bureau, Directeur de l’information, M6
Matthieu GueVeL, institut Quali Quanti
Hanane kaDDour, Bondy Blog
Benoît Menu, Coordinateur général, CLeMi
elisabeth roMan, rédactrice en chef, Sciences et Vie Découverte
Pascal ruFFenaCH, Directeur du département enfance-Jeunesse-Famille, Bayard
Corinne Sorin, Directrice de la rédaction, 20 minutes

raPPorteurs :
emmanuel FeSSy
Christope Garat, Cour des Comptes
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Pour GaGner 
la Bataille de 
l’écrit

par bernard spitz, 

délégué à la coordination des états généraux de la presse écrite
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NB : Ce texte, rédigé par Bernard Spitz, délégué à la coordination des 
Etats généraux, se veut une mise en perspective des principaux débats et 
propositions issus des travaux. Assorti de quelques inflexions ou sugges-
tions personnelles à l’attention des pouvoirs publics ou de la profession, 
il n’engage que son auteur.

Conformément au principe de transparence qui a animé leurs travaux, 
les propositions des quatre pôles ont donc été intégralement restituées 
dans le présent Livre vert. Plus d’une centaine de recommandations ont 
ainsi été émises, de nature, de portée, d’inspiration variables, voire di-
vergentes, ce qui est inhérent au processus vivant des etats généraux. 
Ces préconisations se complètent néanmoins pour former un ensemble 
d’une cohérence réelle. elles forment les contours d’une refondation qui 
pourrait être articulée autour de cinq piliers principaux.

i. surmonter la crise de 2009

Le premier pilier, visant à surmonter la crise de 2009, pourrait comporter 
une série de mesures d’urgence destinées à répondre au caractère ex-
ceptionnel de la situation économique.

Lorsque le Président de la république avait annoncé en mai dernier vou-
loir organiser des etats généraux de la presse écrite, parce qu’une démo-
cratie « ne peut fonctionner avec une presse qui serait en permanence au 
bord du précipice économique », celle-ci n’était pas encore confrontée à 
la tourmente économique et financière qui frappe le pays comme le reste 
du monde depuis quelques mois. Les perspectives de recettes publici-
taires sont désormais brutalement orientées à la baisse, la diffusion est 
fragilisée tandis que le coût de certaines matières premières comme le 
papier, lui, est en hausse. 

alors que la presse devrait investir pour préparer son avenir notamment 
sur internet, elle est plus que jamais acculée à des mesures de survie 
défensives et à des réductions d’effectifs journalistiques, contradictoires 
avec la nécessité d’améliorer la qualité de son produit. ironie du sort : 
c’est aussi à partir de 2009 que devrait intervenir une augmentation im-
portante des tarifs postaux31 dans le cadre d’accords conçus avant que 
n’éclate la crise financière et économique. 

il est sans précédent en temps de paix que soient menacés de dispari-
tion, au même moment et dans le monde entier, des titres parmi les plus 
respectés. or les éditeurs français n’ont ni l’assise financière, ni l’environ-
nement économique qui leur permettraient de résister ou de s’adapter 
dans les délais impartis. Présenter des réformes sans répondre d’abord 
au SoS de la presse, ce serait veiller à ce que le malade meure en bonne 
santé. Le premier pilier de mesures qui s’impose est donc celui de déci-
sions immédiates de survie en faveur de la presse, notamment en faveur 
de la presse quotidienne, la plus en danger. 

a situation d’urgence exceptionnelle, mesures d’urgence exceptionnel-
le. L’objectif est d’agir dès le début de 2009 par trois décisions clés, 
compatibles et cohérentes avec la mise en œuvre fondamentale, mais 
nécessairement étalée dans le temps, des réformes structurelles propo-
sées par les etats généraux. elles pourraient être complétées par une 
disposition plus spécifique, s’inspirant d’un dispositif adopté en 1993, 
à une autre époque de repli économique. ainsi, les mesures d’urgence 

31 a défaut de moratoire, les hausses prévues en 2009, avec une inflation fixée à 3,27%, se mon-

teraient à 4,8% pour les quotidiens à faibles ressources publicitaires, 5,3% pour les publications 

d’information politique et générale, et 6,4% pour les autres publications.

proposées prennent en considération les difficultés de la globalité des 
acteurs, afin d’alléger leurs charges et de stimuler leurs revenus, tout 
en tenant compte de la situation particulièrement tendue de la presse 
d’information politique et générale.

1. Le premier acte serait l’instauration d’un moratoire en 2009 sur l’aug-
mentation des tarifs postaux. Cette hausse des tarifs, adoptée avant le 
déclenchement de la crise, accroîtrait les charges de l’ensemble des ti-
tres en pleine période de crise. il est donc proposé de reporter d’un an
l’application des accords presse-Poste de juillet 2008, de 2010 à 2016 
au lieu de 2009 à 2015, l’année 2009 étant alignée sur les tarifs 2008, 
pour l’ensemble des publications ; un dispositif transitoire de ce type 
avait déjà existé entre 2002 et 2004. Cette mesure, dont le coût est de 
l’ordre de 12 M€32, soulagerait les comptes d’exploitation des entreprises 
de presse pour traverser l’année critique. 

2. La deuxième mesure d’urgence consisterait à conforter les revenus 
des marchands de journaux les plus exposés par une exonération tempo-
raire d’une partie significative de leurs charges sociales. ainsi que l’ont 
montré les travaux du pôle 2, il est urgent de rémunérer correctement un 
réseau de diffuseurs maltraité par le partage économique de la valeur 
ajoutée de la distribution, surtout quand l’on se préoccupe d’en augmen-
ter le nombre. en attendant que des mesures structurelles aient produit 
leurs effets sur la rentabilité et les conditions d’exercice de ce métier, 
toute exonération conséquente des charges sociales des diffuseurs dont 
la presse est l’activité principale et qui l’exploitent à titre individuel (soit 
5 420 diffuseurs environ, pour un total de cotisations sociales s’élevant à 
57 M€) aurait un impact direct sur leur activité. 

Parallèlement, dès la conclusion des etats généraux, une mission33 pour-
rait être confiée à une personnalité visant à identifier et lever les principaux 
points de blocage administratifs qui empêchent aujourd’hui, ou retardent, 
la création de nouveaux points de vente, en particulier les kiosques, dans 
les grandes et moyennes surfaces, chez les buralistes, dans les bureaux 
de Poste etc. Si l’impulsion politique est donnée et si le choix de la sim-
plification administrative l’emporte, il est possible de créer rapidement de 
nouveaux points de vente en nombre conséquent.

3. Les etats généraux ont fait ressortir l’idée de réorienter immédiatement 
en faveur de la presse écrite les dépenses de communication institution-
nelle de l’etat. L’etat est en effet client de la presse comme des autres 
médias dans le cadre de la communication gouvernementale et institution-
nelle (campagnes de santé publique par exemple) ; cette forme d’inter-
vention constitue d’ailleurs son mode de soutien essentiel dans beaucoup 
des pays de l’union européenne, notamment au nord de l’europe. Mais 
l’etat ne consacre en France qu’environ 20 % de ses dépenses médias 
à la presse écrite, en dépit des avantages spécifiques de l’écrit pour des 
messages à vocation pédagogique et d’information. il est donc légitime 
qu’il décide de doubler ce pourcentage pour l’ensemble des campagnes 
publiques qui dépendent directement de lui34, en le portant à 40%, ne se-
rait-ce que pour atteindre une proportion comparable à la part générale 
de marché de la presse dans la publicité. un tel effort correspondrait, pour 
s’en tenir aux seules campagnes organisées à l’échelon interministériel, à 

32 Hors prise en compte de l’inflation.

33 a mener notamment avec le Ministère de la Culture et de la Communication, l’association des 

Maires de France et les architectes des bâtiments de France.

34 ensemble des ministères et administrations de l’etat (à l’exception des autorités administrati-

ves indépendantes) ainsi que ses établissements publics (à l’exception de ceux qui exercent une 

activité économique dans un environnement concurrentiel).
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une progression de 20 M€ par rapport à 200835. Les éditeurs de presse
en ligne d’information politique et générale seraient compris dans le péri-
mètre. Cette initiative serait largement amplifiée si les grandes collectivi-
tés territoriales décidaient librement de s’en inspirer.

4. Face à la gravité de la situation conjoncturelle, un soutien financier 
d’urgence, en cas de nécessité, pourrait enfin s’inspirer, dans son esprit 
sinon dans ses modalités précises, d’un dispositif mis en place par un 
décret n° 93-989 du 6 août 1993. L’aide exceptionnelle aux entreprises 
éditrices de publications de presse nationales et locales d’information 
politique et générale prévue par ce texte avait alors eu pour objet de com-
penser les effets de la récession économique de l’époque. Ce soutien 
ciblé et non pérenne – le précédent de 1993 apportant une garantie de 
crédibilité à cet égard – serait soumis à des conditions de procédure et 
de fond attestant la cohérence et l’impartialité du dispositif.

ii. Vaincre les handicaPs Français

exemplaire au moment de sa mise en place à la fin de la seconde guerre 
mondiale, le système de fabrication et de distribution de la presse fran-
çaise est aujourd’hui obsolète, faute de s’être adapté au fil du temps. Les 
etats généraux offrent l’occasion unique d’une refondation structurelle 
et irréversible. L’intervention de l’etat – et donc la contribution des ci-
toyens – ne peut du reste se concevoir que dans cette seule perspec-
tive : celle d’un plan de modernisation qui donne sa chance de survie et 
de renouveau à la presse écrite. Parallèlement, tout doit être fait pour que 
la presse se développe par elle-même sans dépendre, comme c’est le 
cas depuis des décennies, des aides de l’etat.

1 / lancer un Pacte social sur la FaBrication 

Plus personne ne le conteste : il faut adapter, et adapter vite, l’outil in-
dustriel vieillissant, parfois surdimensionné, de l’impression de la presse 
en France, en fonction des besoins réels, sans dénigrer les atouts et 
les savoir-faire, et en procédant à une vraie refondation sociale, réaliste, 
digne, exemplaire. Cela suppose un dialogue sincère entre les syndicats 
ouvriers et patronaux, et les pouvoirs publics, fondé sur le constat par-
tagé de la situation tel qu’il se dégage des etats généraux. 

une négociation collective générale par forme de presse (PQn d’une 
part, PQr/PQD d’autre part) pourrait s’engager sans délai. elle serait 
confiée à une personnalité désignée par le Gouvernement pour mener à 
bien des accords en matière d’indemnisation, de formation de longue du-
rée et de reconversion, et permettre de définir les modalités d’une moder-
nisation de la fabrication de la presse et de la gestion de son personnel, 
afin de les rendre compatibles avec les exigences de notre temps. Dans 
le même temps, la mutualisation de l’impression à Paris et en province 
devrait être fortement encouragée, voire devrait constituer une condition 
du soutien public.

2 / Faut-il sauVer le soldat Bichet ?

Dans la recherche d’une modernisation de la distribution, la loi Bichet est 
devenue un symbole de l’embourbement du système. Sans se focaliser 
sur celui-ci, les etats généraux proposent de faire le pari de l’efficacité : 

35 Source : SiG.

réformer une loi, c’est long, et inutile si les verrous que l’on souhaite lever 
ne sont pas d’abord dans la loi. or la presse est prise dans une course 
contre la montre. 

tout en réaffirmant les principes fondamentaux contenus dans la loi, 
de liberté de distribution, de garantie d’accès aux points de vente, et 
de mutualisation, les etats généraux ont donc privilégié l’efficacité et le 
concret : trop longtemps utilisée comme bouclier contre toute réforme, 
la loi Bichet n’empêcherait pas complètement, si elle était interprétée 
de façon souple, beaucoup des évolutions nécessaires. Mettons-les dès 
lors en œuvre dès maintenant en se donnant six mois pour agir et obte-
nir des résultats concrets dans quatre directions : augmenter le nombre 
de points de vente, améliorer la rémunération des diffuseurs de presse, 
changer les conditions de leur métier, et orienter l’organisation de tout 
le système dans une logique de vente. Si en juin 2009, il apparaît que 
les actes n’ont pas été à la hauteur de l’enjeu, alors la réforme législative 
s’imposerait dès l’automne.

3 / réamorcer une dynamique de Vente au numéro

il s’agit de réamorcer une spirale vertueuse avant que la fuite ne s’accé-
lère au profit d’internet : plus de lecteurs signifie à la fois plus de recettes 
tirées des ventes, plus de revenus publicitaires et potentiellement des 
perspectives supérieures sur internet. un tel renouveau est à notre por-
tée, comme en témoignent les performances de nos principaux voisins. 
encore faut-il pour cela oser trancher les nœuds gordiens qui, au nom de 
grands principes, ont laissé s’instaurer un déclin seulement retardé par 
les aides de l’etat. 

L’examen du projet Bild en France et des raisons pour lesquelles il n’a 
finalement pas été lancé, présenté lors de la journée publique des etats 
généraux de la presse écrite à Lyon, a servi de révélateur. il a illustré notre 
incapacité actuelle à répondre à une demande de masse pour la vente au 
numéro, dès lors que le réseau des nMPP est exclusif des autres points 
de vente. C’est un premier blocage à lever : la presse nationale dispose 
d’un réseau de 30 000 points de vente36 qu’utilisent les messageries 
(nMPP, tP, MLP), mais n’a pas accès aux quelque 20 000 autres points 
de vente utilisés par la PQr, ni à ceux des grandes et moyennes surfaces 
ou des enseignes spécialisées. il est paradoxal d’invoquer la liberté de la 
presse pour entretenir une situation qui, en dégradant ses conditions de 
distribution, empêche la diffusion des journaux.

il est aujourd’hui possible de sortir concrètement et rapidement de cette 
situation. Comment ?

en faisant en sorte que PQn et PQr acceptent de collaborer et que 
cette dernière, sur la base du volontariat, ouvre aux quotidiens nationaux 
son propre réseau de points de vente. Force est de constater que les 
esprits n’étaient pas mûrs dans le passé pour un tel accord. Les tra-
vaux des dernières semaines ont permis de lever ces difficultés dans 
beaucoup de régions ; c’est un acquis majeur des etats généraux. Pour 
entrer dans le cadre de la loi Bichet, il suffirait que les titres de PQr 
qui le souhaitent soient désignés comme dépositaires (niveau 2) par les 
nMPP37. Si ces conditions sont remplies, conformément à l’esprit des 

36 Sans sous-estimer l’effort récent qui a permis une augmentation de 750 points de vente en 

2006-2007.

37 a défaut d’accord, l’alternative consiste à abroger deux dispositions du cadre actuel qui s’y 

opposent : l’article 2 de la loi Bichet qui dispose que « le groupage et la distribution de plusieurs 

journaux et publications périodiques ne peuvent être assurés que par des sociétés coopératives 

de presse » ; et l’article 2 du contrat de groupage des nMPP selon lequel « l’adhésion d’un 

éditeur à la coopérative pour un ou plusieurs de ses titres comporte l’exclusivité de la vente par 

les soins des nMPP ».
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etats généraux, des accords gagnant-gagnant de distribution mutualisée 
PQn-PQr sont possibles très rapidement pour tous les éditeurs qui le 
désirent, sans aucune obligation pour les autres. Les titres de la PQn 
doubleraient quasi-immédiatement leur potentiel de points de vente tan-
dis que la PQr amortirait son réseau sur un plus grand nombre d’exem-
plaires distribués.

Par ailleurs, quand les messageries, qui conserveraient un droit de pre-
mier refus, ne seraient pas à même de proposer un service, l’éditeur pour-
rait être autorisé à se distribuer dans un cadre dérogatoire.

4 / mieux rémunérer les diFFuseurs de Presse 

Le coût de la distribution n’est pas prohibitif en France par rapport au 
reste de l’europe. il est en revanche déséquilibré au détriment du ven-
deur final à qui incombe pourtant la tâche la plus lourde, conduisant les 
etats généraux à recommander d’accroître la rémunération du niveau 3 
de trois à cinq points d’ici fin 2011, grâce à des gains de productivité 
réalisés sur les niveaux 1 et 2. De surcroît, les décisions commerciales 
échappent à l’éditeur en liaison avec le vendeur final, une situation dom-
mageable quand l’éditeur essaye de combattre l’éloignement entre son 
titre et le lecteur. 

Le résultat en est une destruction générale de valeur au détriment de la 
presse. Les vendeurs ne sont pas libres du choix des titres les plus adap-
tés à leurs clients, qu’ils connaissent pourtant mieux que quiconque. une 
kiosquière parisienne expliquait récemment à la une de la section Busi-
ness du Herald tribune38 : « nous devons pouvoir varier l’offre selon les 
quartiers, en fonction de la clientèle. Sinon, cela sera de plus en plus dur 
de gagner sa vie ». Les etats généraux ont donné écho à ce souhait de 
mieux optimiser le nombre de références de titres proposés avec la sur-
face disponible et la situation du point de vente dans son environnement. 

il est souhaitable et possible de restaurer une chaîne commerciale réac-
tive et efficace, ou encore de passer d’une gestion par les invendus à 
j+8 à une gestion par les ventes à j+1. Cela passe par un rapproche-
ment des niveaux 1 et 2, leur meilleure articulation et une évolution de 
leurs barèmes de facturation ; par la liberté pour les éditeurs de modu-
ler le revenu des diffuseurs de niveau 3 en fonction des performances ; 
par la connaissance, dès le lendemain, par les éditeurs, des ventes de 
chaque diffuseur la veille, à tout le moins sur un nombre suffisamment 
représentatif de points de vente, afin de pouvoir ajuster jour après jour 
les quantités imprimées et diffusées ; éventuellement aussi – le point n’a 
pas dégagé de consensus – par la liberté pour le niveau 3 d’accepter ou 
non une rémunération des éditeurs de gratuits en contrepartie de la mise 
à disposition de ces titres dans leurs espaces de vente afin d’augmenter 
le flux de clientèle ; enfin, par une plus grande liberté de choix par les 
diffuseurs de la sélection des titres offerts et des quantités à mettre en 
place, à l’exception des titres d’information politique et générale dont la 
distribution en tous points de vente des réseaux du système coopératif 
doit être garantie. 

Pour la mise en œuvre de ces réformes et pour le futur, les etats gé-
néraux proposent en outre de s’appuyer sur la création d’un nouveau 
Conseil supérieur de la vente au numéro de la presse, au rôle renforcé et 
à la composition revue, qui remplacerait à la fois le Conseil supérieur des 
messageries de presse et la Commission de l’organisation de la vente. 
Dans ce domaine où la réglementation est trop précise et où, en même 
temps, les atteintes à la libre concurrence sont multiples, la régulation 

38 Mme Bernadette Lefevre, Herald tribune du 20/10/ 08 (France seeks wider audience of 

daily readers).

par une autorité administrative sectorielle, légitime, indépendante, appa-
raît comme une garantie indispensable d’une réelle évolution du système 
dans le respect des exigences de pluralisme.

5 / déVeloPPer le PortaGe
 
L’existence d’un partenariat entre presse nationale et PQr ouvre un 
autre champ d’opportunité au renouveau de la presse écrite : le déve-
loppement du portage. L’équation qui limite les abonnements à la PQn 
est bien connue : le transport par La Poste est encore efficace pour les 
magazines, il ne l’est pas pour la presse quotidienne qui arrive en milieu 
ou fin de matinée chez les abonnés, soit après le départ de ceux qui 
travaillent. Le portage n’est certes pas possible sur tout le territoire, mais 
dans les zones desservies par la PQr, il offre une alternative attractive. 

une réforme structurelle d’ensemble est possible dans la perspective de 
l’ouverture du service de La Poste à la libre concurrence en europe, pour 
offrir  à l’imprimé un autre destin à court terme que celui de simple com-
plément à l’offre de presse en ligne. L’État pourrait – par un avenant à l’ac-
cord presse-Poste de juillet 2008 – ouvrir un régime optionnel « portage » 
par zone, d’abord pour les quotidiens de presse d’information politique et 
générale. Ce régime permettrait une révolution progressive, souple, neu-
tre entre sociétés de portage et respectueuse des choix de chacun.

Selon cette logique, un titre de la PQn pourrait à tout moment choisir de 
profiter de cet avenant sur une zone spécifique correspondant à un éven-
tuel accord de portage passé avec la PQr, avec néopress (la filiale de 
portage de La Poste) ou avec toute entreprise de portage concurrente. 
Sur cette zone, tous les abonnements postaux seraient comptabilisés 
sur la base de l’année précédant la mise en œuvre de l’avenant. L’aide 
correspondante payée par l’etat serait versée non plus à La Poste, mais 
au titre de presse. La Poste quant à elle appliquerait des tarifs postaux de 
droit commun – sous réserve d’accords commerciaux spécifiques – sur 
ladite zone pour ledit titre. L’etat garantirait cette aide jusqu’à la fin des 
accords presse-Poste, sur la base du montant accordé au départ lors de 
la mise en œuvre de l’avenant par le titre concerné. 

une autre solution serait, comme l’a proposé le pôle 2, d’aider le dévelop-
pement du portage en ayant recours au dispositif des emplois de service 
à la personne. 

Dans tous les cas de figure, si le portage tarde à se développer, ce n’est 
pas seulement parce qu’il est cher, c’est aussi parce qu’il est complexe 
à mettre en place (recruter des porteurs, les fidéliser etc.) tout ce qui va 
dans le sens de la constitution de sociétés de portage ou de réseaux de 
porteurs solides, aussi bien en termes d’exonérations fiscales et sociales 
pour le démarrage de cette activité créatrice d’emplois qu’en termes de 
clarification et de stabilisation de la législation, serait utile. il en est de 
même pour les vendeurs à la criée.

6 / dynamiser le Financement

Le manque de fonds propres, faiblesse traditionnelle de la presse fran-
çaise, la pénalise plus encore  dans un contexte de crise financière et de 
resserrement de l’accès au crédit. Différentes idées ont été avancées 
dans les pôles, dont la création de SoFiPreSSe, véhicule fiscal calqué 
sur le modèle des SoFiCa, lequel a fait ses preuves au profit du cinéma 
français. La légitimité d’une mesure de soutien à la presse, notamment 
d’information politique et générale, ne semble pas inférieure à celle bé-
néficiant au cinéma. 
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Le recours au mécénat paraît une piste particulièrement pertinente pour 
orienter vers certaines publications des soutiens financiers provenant 
de particuliers ou d’entreprises. Plusieurs pays le pratiquent déjà. Des 
dispositions existent, mais qu’il faut rendre plus incitatives39. ainsi, il est 
proposé de faire entrer certains dons dans le périmètre prévu pour les 
crédits d’impôt éligibles au mécénat culturel ou caritatif : pour des abon-
nements encourageant la lecture de la presse vers des populations ci-
blées, par exemple dans des établissements éducatifs ou de soins ; pour 
des financements de projets à caractère éducatif et culturel ; ou pour des 
dons à des entreprises de presse iPG, dispositif qu’un des participants 
aux etats généraux a suggéré de baptiser “39 bis citoyen”40.

Dans un contexte publicitaire particulièrement dépressif, les etats géné-
raux ont mis en évidence un handicap particulier dont souffre la presse 
écrite en France, par rapport aux autres médias : elle est plus difficile à 
vendre aux annonceurs sans offrir pour autant de compensation à ses 
vendeurs. editeurs et centrales en conviennent : pourquoi dépenser du 
temps et de l’argent pour convaincre des clients d’acheter des pages de 
journaux et de magazines, quand on gagne autant, voire plus, en vendant 
des écrans de télévision ? il n’est pas nécessaire de répondre à cette 
situation par une nouvelle réglementation, mais par une simple recom-
mandation, à l’intention de l’ensemble des professionnels : accepter une 
rémunération différenciée du commerce d’espace selon les supports, 
dans le principe de transparence instauré par la loi Sapin, et en simplifier 
les procédures de gestion. 

Par ailleurs les etats généraux souhaitent mettre fin aux inégalités entre 
supports dues à l’application de la loi Sapin, qu’il conviendrait d’éten-
dre à tout le hors médias et à toutes les composantes commerciales 
d’internet, et à celle de la loi evin ; s’agissant de cette dernière, les avis 
restent toutefois partagés entre l’idée d’une égale sévérité ou d’une égale 
souplesse. Pour des motifs d’intérêt général, c’est la première option qui 
est ici soutenue.

nulle réforme d’ampleur n’est apparue prioritaire en revanche du point 
de vue de la concentration. au terme des travaux du pôle 4, le dispositif 
actuel ne justifie que des adaptations mineures, par exemple relatives à 
l’intégration des gratuits dans le dispositif. S’il n’y a pas de grands grou-
pes de presse ou multimédia en France avec une activité de presse quo-
tidienne, c’est d’abord parce que les journaux ne sont pas rentables. il est 
apparu pertinent en revanche d’élargir le nombre de pays extra-européens 
autorisés à dépasser le seuil de détention du capital aujourd’hui plafonné 
à 20 %. Ces choix des etats généraux, contraires à certains pronostics 
alarmistes, illustrent l’esprit pragmatique qui a prévalu lors des débats. 

7 / rePenser les aides de l’état

Les etats généraux de la presse écrite auraient raté leur objectif s’ils 
n’avaient saisi l’occasion d’une réflexion de fond sur le système d’aides 
publiques et sur sa refonte. La lecture des dispositifs existants relève plus 
d’un inventaire à la Prévert que d’un ensemble cohérent et structuré. on y 
ajoute parfois, on retouche quelquefois, on retranche peu, mais jamais on 
ne remet le système à plat. or les etats généraux ont mis aussi en lumière 
les effets pervers des aides, qui structurent les comportements dans une 
logique conservatrice au lieu de pousser au renouvellement de l’offre, et 
qui n’encouragent pas nécessairement le dialogue social.
39 Leur coût budgété n’atteint actuellement que quelques centaines de milliers d’euros par an.

40 il s’agit en fait d’une allusion à l’article 39 bis a du code général des impôts, bien connu 

des entreprises de presse, qui leur permet de provisionner dans des conditions dérogatoires au 

régime de droit commun des provisions, et donc de déduire de leurs bénéfices imposables, un 

certain nombre de dépenses futures. Les deux dispositifs n’ayant rien à voir, l’analogie sémanti-

que est purement symbolique. 

Cet examen en profondeur s’avère aujourd’hui d’autant plus indispen-
sable que les rapports des pôles sont émaillés de propositions créant 
de nouvelles aides, ou en réformant d’autres, en dehors des mesures 
exceptionnelles. La réflexion doit donc porter autant sur la méthode que 
sur les mesures elles-mêmes.

une évaluation régulière doit d’abord accompagner le dispositif dans son 
ensemble, sa cohérence, son efficacité quant aux objectifs fixés et aux 
résultats obtenus. L’efficacité suppose la clarté, la rapidité de mise en 
œuvre, la simplicité dans toute la mesure du possible. Sur ce point, des 
critiques se sont élevées sur la lourdeur administrative et la méconnais-
sance de la réalité des entreprises dont elle témoigne. un juste équilibre 
est à trouver entre formalisme et efficacité, en privilégiant l’intérêt éco-
nomique de l’aide, le contrôle a posteriori, l’allègement des procédures ; 
en prenant en compte les effets de seuil propres à certaines mesures. 
L’évaluation requiert aussi la transparence et le contrôle de la mise en 
œuvre effective de pratiques socialement responsables par les entrepri-
ses du secteur.

L’etat consacre aujourd’hui41 directement à la presse, outre le soutien à 
la distribution de la presse quotidienne nationale (12 M€), aux diffuseurs 
(2 M€) et aux quotidiens à faibles ressources publicitaires (7,1 M€), l’es-
sentiel de son aide à des projets industriels où l’on retrouve la moderni-
sation sociale (24,7 M€) et la modernisation de la presse quotidienne 
iPG (20 M€). L’aide au développement des services en ligne se monte 
quant à elle officiellement à 500 000 € – et encore sous forme d’avances 
remboursables –, auxquels s’ajoutent quelque 2 M€ en trois ans pour la 
presse quotidienne, soit très peu de choses. La recommandation des 
etats généraux est simple : il faut faire le contraire !
 
Les différentes formes de soutien existantes ou proposées par les etats 
généraux composeraient un unique Fonds de modernisation de la presse 
écrite qui serait constitué de quatre « paniers », correspondant aux qua-
tre types de besoins identifiés par les travaux des pôles. Les mesures 
exceptionnelles présentées plus haut pour répondre au défi conjoncturel 
de 2009, qui sont limitées dans le temps, en seraient distinctes pour 
marquer leur absence de caractère récurrent :

des	aides	ciblées	pour	le	maintien	du	pluralisme	:•	  quelles que 
soient ses imperfections, ce dispositif est vital pour les titres qui en 
bénéficient et il est, après tout, le plus légitime. il n’est donc pas rai-
sonnable d’en suggérer l’arrêt, même si l’objectif reste de permettre 
à ces journaux de retrouver des conditions d’exploitation suffisantes 
pour pouvoir supprimer ce panier ;

des	aides	à	 la	distribution	:•	  les réformes avancées par les etats 
généraux conduiraient à de nouveaux équilibres, dans le cadre d’un 
panier « distribution » appelé à récupérer une partie des aides à La 
Poste en faveur du portage selon le mécanisme décrit plus haut ;

des	 mesures	 de	 restructuration	 :	•	 répondant à une problémati-
que industrielle et sociale, elles peuvent s’étaler sur le moyen terme, 
mais pour l’essentiel n’ont pas vocation à devenir pérennes. une 
fois le problème traité, l’aide s’arrête : telle est l’idée qui a prévalu 
lors de ces etats généraux. Ce panier « modernisation industrielle » 
sera consacré à ces investissements structurants, avec une réelle 
exigence de l’etat quant à la rationalité des projets, au respect des 
conditions, et avec des taux de subvention moindres que pour les 
aides allouées à l’innovation, au numérique, au développement qui 
sont prioritaires ; 

41 Les chiffres ici mentionnés sont tirés de la loi de finances pour 2009.
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des	mesures	d’incitation	à	l’innovation,	à	la	création	et	au	dé-•	
veloppement	 :	 le panier « innovation » concernerait l’aide édito-
riale et technologique, les projets ciblés sur de nouveaux publics 
(jeunesse…), l’aide au développement des services en ligne et du 
e-Paper… Ce panier pour des aides qui devront être précisément 
évaluées quant à leur pertinence, sera substantiellement abondé eu 
égard au caractère essentiel de ces chantiers. Les etats généraux 
ont suggéré qu’il puisse, le cas échéant, être financé par une aug-
mentation de la taxe sur la publicité hors médias.

Dans un système idéal, la presse ne devrait pas avoir besoin d’aides 
publiques. elle devrait vivre de ses ventes, de ses recettes publicitaires, 
de sa rentabilité, meilleure garantie de son indépendance vis-à-vis de 
tous les pouvoirs, l’etat, comme les annonceurs et les actionnaires. C’est 
l’objectif qui anime toutes les propositions des etats généraux. Pour 
autant, le principe de réalité l’emporte : la suppression des aides ne peut 
intervenir du jour au lendemain. Leur gouvernance doit en revanche être 
professionnalisée : les aides doivent devenir plus efficaces, plus trans-
parentes, mieux évaluées, elles doivent encourager les mutations et les 
adaptations, non pas les retarder.

enfin, le Livre vert doit se faire l’écho des débats qui ont entouré la ques-
tion de la tVa, et de son éventuel relèvement en dehors de la presse iPG, 
pour dégager les fonds destinés à financer les mesures en faveur de cette 
dernière au nom de la défense prioritaire du pluralisme. Cette proposition 
figure dans le rapport du pôle 4 sans avoir recueilli un consensus en son 
sein. Cette piste a le mérite d’ouvrir entre la profession et les pouvoirs 
publics le nécessaire débat, qui se pose aussi à quantité d’autres niveaux 
(système coopératif de distribution, tarifs postaux, éligibilité à diverses 
aides…), quant à l’uniformité des règles applicables à des catégories de 
titres très diverses et à la solidarité qui en résulte entre elles.  

iii. réinVenter la Presse à l’ère 

numérique

aux handicaps hérités du passé, s’ajoute pour toute la presse écrite le 
défi posé par internet. réinventer la presse à l’ère numérique est le troi-
sième pilier, central, de la réflexion des etats généraux.

Comment pourrait-il en être autrement ? La révolution numérique boule-
verse les schémas établis au regard de l’utilisation et de la consommation 
de l’écrit, comme les modèles économiques sur lesquels se sont bâtis 
depuis des décennies – voire des siècles – l’industrie et le droit de la 
presse.

tout le processus des etats généraux est irrigué par ce bouleversement. 
il pose avec une acuité particulière, et dans l’urgence, la question indus-
trielle. il renouvelle la problématique juridique fondée historiquement sur 
la « liberté d’imprimer ». il pose la question commerciale, quand il est si 
facile de trouver le contenu en ligne, et parfois si difficile de trouver un 
journal « physique ». il ouvre des perspectives de distribution dématéria-
lisée et personnalisée avec la banalisation des smartphones et le déve-
loppement potentiel du e-Paper comme équipement de grande consom-
mation. il interpelle aussi d’une façon inédite les fondements mêmes du 
journalisme, bousculant la place respective du journaliste et du lecteur 
devenu lui-même contributeur, la façon dont celui-ci reçoit l’information, 
la consomme, se l’approprie, jusqu’à l’utopie du « tous journalistes » qui 
nie la nécessaire médiation entre les faits et les lecteurs.

Comment trouver les bases d’un nouvel équilibre ? Comment permettre 
aux acteurs «historiques» de faire leur cette révolution, de se l’approprier, 
comment les aider à muter, à allier les atouts du papier et du numérique ? 
Quels outils mettre en place afin d’espérer un nouvel équilibre économi-
que ? Comment accueillir et donner toute leur place aux nouveaux ac-
teurs de l’information en ligne ? Comment accompagner les mutations 
sans recréer un dispositif d’aide publique dont on cherche à sortir par 
ailleurs et sans risquer d’engager la presse dans des voies qui se révèle-
raient à terme des impasses ? Personne ne dispose des modèles futurs 
qui seront à l’œuvre. ni pour les nouveaux venus, ni pour les acteurs de 
longue date. nul ne peut aujourd’hui prédire les futures combinaisons 
gagnantes qui s’instaureront  entre les modes de consommation de la 
presse, entre le papier et le numérique, entre le fixe et le nomade. Pas 
plus que l’on ne connaît aujourd’hui la future combinaison gagnante entre 
le gratuit et le payant ; ou que l’on ne mesure, sur le net, les risques de 
comportements prédateurs sur le marché publicitaire ou d’atteintes au 
pluralisme de la part d’opérateurs dominants…

a défaut de réponses toutes faites, qui n’existent pas, les etats généraux 
ont été l’occasion d’une prise de conscience partagée, d’un échange ap-
profondi d’informations, d’expériences, interpellant les uns et les autres, 
rompant avec le cloisonnement habituel du tout numérique ou du tout 
papier. L’exercice ne doit pas s’arrêter en chemin. aussi est-il envisagé 
de créer, dans la foulée des etats généraux, un laboratoire des nouveaux 
médias, incitant à la collaboration entre les différents acteurs de la pro-
fession (acteurs de l’information et du journalisme, des médias, de la pu-
blicité, de la communication, des télécoms etc.) et se donnant pour but 
d’être un carrefour de réflexion stratégique, d’échanges et d’influence, 
qui avancerait des idées nouvelles et des propositions innovantes au sec-
teur et à la profession.
 
D’emblée toutefois, les réflexions conduites dans le cadre des etats gé-
néraux ont permis d’aboutir à des propositions concrètes que l’on retrou-
vera développées au premier chef dans le rapport du pôle 3, mais égale-
ment dans celui du pôle 1 (sur les droits d’auteurs). Deux axes d’action 
en ressortent, qui se complètent l’un l’autre : la définition d’un statut de 
l’éditeur de presse en ligne plaçant au cœur de son dispositif la présence 
de journalistes professionnels et permettant de garantir la neutralité du 
cadre économique, fiscal et juridique à l’égard des différents supports de 
presse ; l’adaptation du cadre légal qui régit les droits d’auteur, l’une des 
réformes incontournables qui doit naître de ces etats généraux.

1 / déFinir un statut d’éditeur de Presse en liGne 
et le doter d’un enVironnement juridique et Fiscal 
adaPté 

Constatant le décalage existant entre les textes historiques sur la liberté 
de la presse ou les régimes d’aide, et l’univers numérique, les etats géné-
raux proposent que soit institué un statut d’éditeur de presse en ligne qui 
n’exclue aucune des formes numériques, ni aucun des supports présents 
et futurs, de la téléphonie mobile à l’ordinateur. il reposerait sur trois cri-
tères : l’exercice d’une mission d’information à l’égard du public, la pro-
duction de contenu original ayant fait l’objet d’un traitement journalistique 
et l’emploi de journalistes professionnels.

La création de ce statut aurait pour mérite d’offrir un outil permettant de 
définir un cadre juridique mieux adapté aux enjeux de l’avenir.

Pourrait ainsi être fiscalement favorisé l’investissement des entreprises 
exploitant un service d’édition de presse en ligne, avec notamment l’ex-
tension à l’univers numérique du dispositif aujourd’hui prévu à l’article 39 
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bis a du code général des impôts (cf. supra). Les éditeurs de presse en 
ligne y seraient éligibles, de même que seraient incluses dans le champ 
des dépenses pouvant être déduites du bénéfice imposable celles liées 
aux investissements numériques. L’incitation fiscale à l’investissement 
des entreprises et des particuliers dans la presse en ligne pourrait égale-
ment trouver dans ce statut un vecteur approprié.

Le régime des aides de l’etat devrait de même être revu en conséquence. 
en dépit de tentatives d’adaptation, le système d’aides a encore trop ten-
dance à pérenniser les archaïsmes au lieu de favoriser la mutation vers le 
numérique, faute notamment d’outil juridique adapté. Le statut nouveau 
permettrait d’attribuer aux entreprises qui en relèvent, qu’elles disposent 
ou non, parallèlement, d’une publication papier, l’aide au développement 
des services en ligne, dont la part dans l’ensemble des aides de l’etat à 
la presse devrait être substantiellement réévaluée et les critères d’attribu-
tion clarifiés. Ces entreprises devraient également bénéficier, au même 
titre que les publications papier, de l’aide indirecte que constituent les 
dépenses de communication institutionnelle des pouvoirs publics. enfin, 
la question de la discrimination fiscale persistante entre l’univers « phy-
sique » et l’univers « numérique » sur la tVa reste posée, même si elle 
s’inscrit dans le cadre de négociations européennes complexes.

en matière enfin d’égal accès aux réseaux, les etats généraux proposent 
de manière innovante que le statut d’éditeur de presse en ligne définisse 
le champ d’application d’une obligation nouvelle, à imposer par la loi aux 
opérateurs de réseau, fournisseurs d’accès et moteurs de recherche, de 
proscrire toute discrimination en fonction de l’origine et de la nature des 
contenus d’information. une proposition de même nature est en cours de 
discussion aux etats-unis pour éviter que des positions dominantes sur 
telle ou telle partie d’un réseau de distribution ne se traduisent par des 
restrictions d’accès pour le public. 

Le pôle 3 a également insisté sur le fait que l’émergence d’un secteur de 
la presse numérique devrait être l’occasion de promouvoir une gouver-
nance exemplaire, notamment sur le plan social et déontologique. 

2 / adaPter le cadre juridique des droits
d’auteur

Le sujet est à la fois passionnel et stratégique : la question des droits 
d’auteur des journalistes se pose depuis plus de dix ans, avec l’essor de 
la numérisation des contenus, sans avoir jamais été résolue. Le constat 
est partagé : le développement multi-supports et multi-canaux des entre-
prises de presse écrite nécessite une solution durable et claire, pour sor-
tir d’un cadre juridique obsolète, en profond décalage avec l’entreprise 
de presse d’aujourd’hui. retenue comme l’un des thèmes principaux du 
pôle consacré à l’avenir des métiers du journalisme, elle a également été 
jugée centrale par le pôle dédié au choc d’internet, cette double réflexion 
tendant, in fine, vers la même préconisation.

Les etats généraux ont permis d’ouvrir le dossier dans la transparence. 
Chacun a pu faire valoir son point de vue. Les discussions ont pu être 
vives, les positions affirmées de part et d’autre. Mais à l’arrivée, une solu-
tion rassemble une forte majorité des participants, dans le prolongement 
de discussions informelles menées entre des éditeurs et des représen-
tants des journalistes qui avaient abouti, en 2007, à un document com-
munément appelé le «Blanc»42. 

42 Cf. travaux du pôle 1.

Fondé sur trois principes – la neutralité du support (papier / numérique), 
la sécurité juridique de l’éditeur à travers la reconnaissance d’une ces-
sion automatique de droits exclusifs sur les contributions journalistiques, 
et corrélativement la garantie des droits attachés aux journalistes et à 
leur statut –, le dispositif s’applique en fonction de critères fondés sur la 
temporalité distinguant les exploitations liées à l’actualité, de celles plus 
documentaires, dont la rémunération complémentaire est déterminée par 
voie contractuelle.

tout est désormais sur la table, à savoir les éléments précis de la solution 
que résume la préconisation du rapport du pôle 1 : « appliquer le «Blanc» 
en le précisant ». alors qu’aussi bien les éditeurs que les journalistes 
doivent être accompagnés dans cette nécessaire réforme, le résultat des 
travaux des États généraux doit désormais être traduit rapidement dans 
une solution législative équilibrée et apaisée.

iV. deFendre les Valeurs et les 

métiers du journalisme 

Défendre les valeurs et les métiers du journalisme s’est imposé comme 
l’un des piliers de propositions destinées à mieux préparer l’avenir.

Le sujet était au cœur des réflexions des pôles 1 et 4, pour l’un sous l’an-
gle des journalistes, pour l’autre sous l’angle du public et des citoyens. 
Les deux se sont largement retrouvés sur les constats comme sur les 
évolutions possibles.

Les etats généraux ont été ainsi l’occasion d’une prise de conscience 
collective de l’évolution, sur le plan professionnel, des exigences et des 
difficultés du monde de la presse. Plusieurs axes ont été avancés, dont 
beaucoup n’impliquent pas directement l’etat, notamment ceux relatifs à 
l’éthique professionnelle, essentielle pour renforcer la relation de confian-
ce avec le lecteur, mais dont il revient aux professionnels de s’emparer au 
premier chef. La puissance publique peut en revanche jouer un rôle clé 
dans certains domaines, notamment pour appuyer la modernisation de la 
formation initiale et continue.

1 / la modernisation de la Formation

alors que les fondements du métier sont profondément remis en cause 
par l’irruption du numérique et l’évolution des attentes des lecteurs, la 
formation initiale et continue des journalistes apparaît plus que jamais 
comme l’une des principales clefs pour l’avenir du secteur. Les débats 
qui ont eu lieu sur ces sujets au sein des etats généraux ont permis de 
mettre en évidence :

un impératif absolu, celui de préserver •	 l’ouverture de la profession ; 
tout ce qui ressemblerait de près ou de loin à la création d’une 
profession réglementée avec conditions de diplôme se traduirait 
invariablement par un appauvrissement des contenus et un creuse-
ment du fossé avec les lecteurs. Mais cette indispensable diversité 
des parcours justifierait que soit assuré aux journalistes n’ayant pas 
suivi une formation initiale reconnue le droit de bénéficier, dans les 
trois premières années de leur exercice professionnel, d’une offre 
de formation continue dont les objectifs et le contenu pédagogique 
seraient définis par la commission paritaire nationale de l’emploi des 
journalistes. De même, le souci d’ouverture et de diversité devrait 
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conduire à l’attribution de bourses d’etat sur critères sociaux aux 
élèves des écoles de journalisme reconnues dans des conditions 
plus faciles et plus volontaristes ; 

une préoccupation responsable, celle de •	 concentrer les moyens de 
la formation initiale sur des écoles reconnues, mieux évaluées et en 
nombre limité (compte tenu des débouchés réels), même si le profil 
de ces écoles fait débat entre les écoles de journalisme spéciali-
sées et un modèle davantage décloisonné, ouvert à l’international, 
lié à l’université, pleinement intégré dans le système LMD, en vue 
de diversifier les viviers et d’élargir au maximum la formation ;

un besoin évident, celui de •	 combler le déficit unanimement reconnu 
en matière de formation continue, de développement des compé-
tences et de gestion prévisionnelle des emplois : parce qu’ils sont, 
comme dans la plupart des secteurs de l’économie française, in-
suffisamment valorisés tant par les employeurs que par les sala-
riés ; et parce que les organismes de formation sont de qualité par 
trop inégale. en conséquence, les résultats affichés sont minces, le 
recours à ces instruments n’intervenant trop souvent que lorsque 
s’annoncent des restructurations. il faut pourtant se donner l’am-
bition de faire du journalisme et de l’ensemble des métiers de la 
presse des professions en pointe en la matière. La situation des 
pigistes appelle une vigilance particulière s’agissant de la mise en 
œuvre de leur droit à la formation continue. 

2 / la restauration du lien de conFiance 
aVec le lecteur 

au-delà de la formation initiale et continue, la restauration d’un lien de 
confiance entre les journaux et leurs lecteurs est apparue à tous comme 
une nécessité pressante.

Le constat n’est pas propre à la France, puisque d’autres pays le parta-
gent et essayent d’y réagir. Que la situation actuelle appelle, de ce point 
de vue, des initiatives, chacun le pressentait. Confirmation en a été don-
née dans les enquêtes qualitative et quantitative réalisées auprès des lec-
teurs, qui ont relevé une demande accrue de fiabilité et d’indépendance à 
l’égard de tous les pouvoirs – politiques et économiques – et aussi, il faut 
le noter, de non-conformisme et de réaction contre l’uniformisation des 
contenus informatifs. autrement dit, l’exigence déontologique de neu-
tralité dans la présentation de l’information n’est pas ressentie comme 
incompatible avec une forte identité éditoriale. 

restait donc à définir les contours de solutions crédibles, en évitant le 
double écueil de l’angélisme et du formalisme procédurier ; en évitant 
aussi, l’intervention de la puissance publique, trop facilement suspecte, 
en cette matière, d’arrière-pensées.

Le chemin est étroit. au total pourtant, trois idées-forces ressortent des 
travaux :

faire toute la •	 transparence sur le positionnement éditorial des titres 
de presse, en invitant, voire en obligeant ces derniers à établir et 
rendre accessible à tous, via internet, non seulement la structure 
du capital avec la liste complète des actionnaires, mais aussi une 
charte rédactionnelle permettant au lecteur d’objectiver et de met-
tre à la distance voulue les partis pris éditoriaux. en plus de l’intérêt 
qu’il présente à l’égard des lecteurs, le dispositif imposera un vrai 
travail de réflexion entre éditeurs et rédactions lors de l’élaboration 
et de la révision régulière du document ; 

remettre le •	 questionnement déontologique au cœur des exigences 
professionnelles grâce à deux dispositifs : 

- faire élaborer par un comité de sages, puis annexer à la 
convention collective des journalistes, un code de déonto-
logie journalistique, ayant vocation à être signé individuelle-
ment par chaque personne sollicitant l’obtention de la carte 
de presse ; car si de nombreux textes font déjà référence 
sur le plan intellectuel, telle la charte de 1918/1938 ou celle 
de Munich de 1971, aucun n’a, faute d’ancrage juridique, 
acquis une dimension suffisamment présente dans l’exercice 
quotidien de la profession ;

- subordonner la délivrance et le renouvellement de la carte 
de presse au suivi de formations en matière de déontologie 
et de droit de la presse, au sein d’organismes de formation 
reconnus ; 

développer•	  l’écoute des lecteurs, de leurs critiques, de leurs aspi-
rations, sous diverses formes possibles et d’ailleurs non exclusives 
les unes des autres : généralisation, dans les rédactions, de la fonc-
tion de médiateur avec un espace d’expression libre dans le journal 
; prise en charge directe, par le responsable éditorial, du contact 
avec le public, tant il est vrai que cette tâche est indissociable de 
l’animation de la rédaction ; développement des études de lectorat, 
en lien sans doute avec un centre de recherche sur la presse écrite 
à créer.

La portée identitaire et les conséquences pratiques de ces propositions 
sont d’ampleur. Mais la rupture que représenterait leur mise en œuvre 
dans les habitudes de travail et dans les mentalités collectives apparaît 
seule à la mesure du divorce entre l’opinion et une certaine forme de 
journalisme ; seule à la mesure aussi, du défi économique auquel doit 
faire face la presse écrite, lequel sera de toute façon perdu si tout n’est 
pas fait, au niveau de la profession comme à celui de chaque publication, 
pour restaurer le lien de confiance avec les lecteurs.

Dans cet esprit, le pôle 4 des etats généraux a souligné, pour sa part, 
pour le regretter, l’absence d’instance collégiale, réunissant les éditeurs, 
les journalistes et peut-être le public, permettant à la profession de dé-
battre de ses insuffisances ou de ses échecs et de formuler des recom-
mandations. Cette question est délicate. Personne ne veut d’un conseil 
de l’ordre ou d’une instance disciplinaire, et le fait est qu’il n’en existe 
aucun exemple significatif à l’étranger43. Pour autant, beaucoup s’accor-
dent à reconnaître l’intérêt que présenterait la création d’une instance 
de débat sur la déontologie et les pratiques de la presse, légitime et 
reconnue du grand public, agissant dans une logique d’autorégulation et 
de valorisation des bonnes pratiques et non pas de sanction. il incombe 
à la seule profession d’en décider.

Dans la même perspective, la question de la reconnaissance juridique 
des rédactions, et des pouvoirs subséquents qui pourraient leur être 
conférés sur la nomination du directeur de la rédaction ou sur le choix de 
la ligne éditoriale, a été longuement débattue dans le pôle 4. Ceux qui y 
sont favorables y voient un moyen privilégié de protéger les rédactions de 
toute influence et de conforter la confiance des citoyens dans les médias. 
toutefois, le pôle ne recommande pas la reconnaissance juridique de la 
rédaction. Dès lors que chaque journaliste est individuellement protégé 
par la clause de conscience et par la clause de cession, il a été estimé 

43 La Press Complaints Commission britannique traite essentiellement des questions de pro-

tection de la vie privée. 
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que chaque éditeur doit avoir la liberté de s’organiser comme il l’entend 
et que ce n’est pas à l’etat de décider de la gouvernance de chaque titre 
de presse.  

Pour autant, la question des relations des rédactions avec les éditeurs, 
mais aussi avec les actionnaires ou avec les annonceurs, ne doit pas 
être occultée. elle se pose dans toutes les démocraties, où elle reçoit 
d’ailleurs des solutions, et elle se pose singulièrement en France où une 
partie conséquente de la presse appartient à des industriels, impliqués 
pour certains dans la commande publique. C’est pourquoi, les méca-
nismes internes aux titres qui garantissent que les rédactions sont indé-
pendantes dans ce qu’elles écrivent, dans le respect bien sûr des lignes 
éditoriales, ne peuvent qu’être encouragés au nom du droit fondamental 
d’être informé et de l’amélioration du lien de confiance entre la presse et 
les citoyens.  

La démocratie exige que la profession de journaliste fasse l’objet de 
protections particulières, individuelles et collectives. Qu’il exerce dans 
le public ou dans le privé, qu’il soit salarié ou libéral, personne n’envi-
sagerait de soumettre un médecin à des règles incompatibles avec le 
serment d’Hippocrate. Chacun d’entre nous, patient potentiel, comprend 
que c’est sa chance d’être bien soigné et de voir sa dignité respectée qui 
en dépend. il en est de même des journalistes, qui exercent leur métier 
au profit de la démocratie et des citoyens, de notre droit à tous d’être 
informés. a cet égard, le pôle 1 a considéré que la pénalisation de la 
diffamation constituait un juste équilibre qu’il ne fallait pas remettre en 
cause, et le pôle 4 a proposé que les condamnations pour atteinte au 
droit à l’image soient subordonnées à l’existence d’un préjudice. 

au moment de conclure les États généraux, les conditions de l’inter-
pellation et de la présentation au juge, fin novembre 2008, d’un ancien 
directeur de la publication de Libération ne peuvent qu’être à nouveau 
très fortement condamnées. inadmissibles pour tout citoyen eu égard 
aux faits reprochés, posant la question plus générale des conditions de 
la garde à vue dans un pays qui prétend être celui des droits de l’homme, 
elles le sont particulièrement lorsqu’il s’agit d’un homme ou d’une femme 
de presse. notre démocratie ne peut l’accepter. 

V. conquérir de nouVeaux PuBlics

Conquérir de nouveaux publics dans une logique de dynamique de l’offre 
est le cinquième pilier de la refondation.

Parce que la presse écrite française enregistre une perte nette de lec-
teurs, en même temps qu’un vieillissement de son lectorat, il importe 
qu’elle inverse ce déclin. 

L’entreprise de presse consistant avant tout à offrir aux lecteurs un pro-
duit créatif et d’information, l’effort central incombe à ses professionnels : 
il repose sur une réinvention des contenus, car il ne suffit pas qu’un jour-
nal soit bien géré pour plaire à ses lecteurs. Les etats généraux ont défini 
à cet égard dans les pôles 1 et 4 des priorités : le soutien à l’innovation 
et à la créativité dans les rédactions, l’apport d’outils de connaissance 
des publics et de leurs pratiques, le renforcement d’un journalisme de 
terrain.

autant de pistes de travail qui ne sont et ne doivent en aucun cas être du 
ressort de l’etat. Celui-ci ne peut accompagner qu’indirectement les édi-
teurs dans leur effort de renouvellement éditorial, en amont et en aval : 

en amont, comme indiqué précédemment, par une priorité donnée •	
au panier « innovation » du fonds de modernisation de la presse 
écrite, par l’encouragement aux investissements en recherches 
tournées vers une meilleure connaissance du public, ou par la créa-
tion de formes juridiques adaptées à la production de contenus à 
l’ère numérique, telles des agences de presse multimedia simpli-
fiées, présentées dans le cadre du pôle 4 ;

en aval, en accélérant la mise en relation de ces nouveaux produits •	
avec de nouveaux publics. il en résulte notamment une priorité dans 
l’action à destination des jeunes.

1 / la Priorité de l’action à destination des jeunes 

L’âge moyen du lectorat de la presse écrite n’a cessé d’augmenter, en 
particulier pour la presse quotidienne d’information. Le phénomène n’est 
pas complètement récent ; mais l’arrivée à maturité d’une génération de 
natifs numériques pose la question du renouvellement du lectorat dans 
des termes nouveaux, étant rappelé qu’il n’y a pas une, mais plusieurs 
jeunesses.

Les mesures à envisager à ce titre doivent résolument emprunter tous les 
registres : financier, éditorial, professionnel, éducatif. Peuvent ainsi être 
mentionnés :

le développement de la lecture de la presse quotidienne comme •	
des magazines de connaissance ou éducatifs en milieu scolaire, 
le cas échéant encadrée par des enseignants eux-mêmes mieux 
formés à l’éducation aux médias et incités, dans le cadre de leur 
cursus, à lire des quotidiens ; plusieurs expériences étrangères 
évoquées au cours des etats généraux peuvent utilement servir de 
modèle à cet égard, telle l’opération « ouvrir mon quotidien » en Bel-
gique ou encore, dans le cadre de « l’heure de lecture obligatoire » 
en CM1 et CM2, un dispositif spécifique pour la lecture des jour-
naux. il importe de lever des préalables comme la libre distribution 
des journaux dans les établissements d’enseignement, l’autorisation 
formelle donnée aux élèves de lire cette presse dans les établis-
sements scolaires, y compris dans les salles de permanence ou 
en dehors des cours, ou la création d’un label « reconnu d’intérêt 
pédagogique » pour certains titres ;

l’abonnement gratuit, l’année de leurs 18 ans, de tous les jeunes •	
Français qui le désirent, au quotidien d’information politique et gé-
nérale de leur choix, geste économique et politique fort. il marque-
rait le lien entre la citoyenneté, dont les droits pleins s’acquièrent à 
18 ans, et la compréhension du monde et de la cité. Quitte à l’ex-
périmenter sur une base large, il permettrait d’ancrer la lecture des 
journaux dans les habitudes des jeunes et aurait en retour un effet 
sur le contenu éditorial tant l’arrivée de cette nouvelle génération de 
lecteurs pourrait influer positivement sur le rédactionnel. Le coût de 
la mesure serait partagé entre l’éditeur, qui offrirait les exemplaires, 
et l’etat qui assurerait le coût du transport44 ; 

la possibilité pour les élèves du secondaire et les étudiants d’avoir •	
accès gratuitement aux archives numérisées de la presse iPG, me-
sure proposée par le pôle 3, utile pour la formation des jeunes et 
susceptible de leur donner le goût de la presse ; elle devrait donner 
lieu à une aide financière de l’etat ;

44 L’offre s’étalerait sur six mois et serait progressive. 
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la création, dans les rédactions, d’un journaliste •	 « ambassadeur des 
moins de 25 ans », chargé d’identifier et de veiller à la prise en 
compte des centres d’intérêt des jeunes dans les choix éditoriaux, 
le cas échéant avec un accompagnement financier de l’etat sous la 
forme d’une subvention du fonds de modernisation ou, ultérieure-
ment, d’une exonération de cotisations sociales pour ce poste ;  

le développement, au sein des organismes de formation initiale et •	
continue, de spécialisations en journalisme jeunesse.  

L’auteur de la présente contribution tient également à faire écho aux pro-
positions présentées à Lyon le 19 novembre dernier, de soutien à la lec-
ture des journaux par les mal-voyants, et demande aux pouvoirs publics 
d’y donner suite.

2 / la réVolution culturelle des contenus

au-delà, la presse écrite ne peut pas s’exonérer plus longtemps d’un 
effort profond et continu d’innovation sur les contenus. nul ne doit s’y 
tromper : rien de ce qui précède sur les processus industriels, sur la 
déontologie ou sur la révolution numérique ne suffira à gagner la bataille 
de l’écrit dans la décennie à venir si, parallèlement, les groupes de presse 
français ne sont pas en capacité de renouveler leur offre éditoriale. C’est 
d’une révolution, à la fois technique et culturelle, qu’il doit s’agir.

L’intérêt suscité par les journaux gratuits d’information a agi comme 
un révélateur : une demande existe pourvu qu’on sache aller au-devant 
de ses besoins, sur les modes de distribution bien sûr, mais aussi sur 
les contenus, les formats, les modes de rédaction. Ces constats sont, 
aujourd’hui, largement partagés ; leur spécificité française reconnue ; 
reste à leur donner, cette fois, des prolongements. 

Dans ce domaine, l’etat ne peut et ne doit pas être le moteur ; mais il lui 
revient d’accompagner la prise de conscience et de promouvoir un ca-
dre réglementaire qui ne ralentisse pas le nécessaire mouvement. L’idée 
que le taux de subvention des projets par le fonds de modernisation de 
la presse soit modulé à la hausse en cas d’effort de renouvellement du 
contenu y participe. il en va de même de la mesure consistant à doubler 
l’abattement de 30 % sur les charges patronales pesant sur les journalis-
tes dits « debouts » (non postés) et à le supprimer corrélativement pour 
les journalistes « assis » (ou postés).

Les pôles ont soulevé beaucoup d’autres points qui relèvent de la profes-
sion seule : pourquoi n’y a-t-il pas en France d’équivalent du Prix Pulitzer ? 
Pourquoi le statut de reporter n’est-il pas mieux valorisé dans les grilles 
salariales et quel avenir pour le métier de photo-reporter ? Pourquoi la 
fonction d’editing ne fait-elle pas l’objet de davantage d’attention et de 
moyens, notamment dans la formation initiale ? Pourquoi le rôle essentiel 
des correspondants locaux de presse n’est pas assez reconnu ? on trou-
vera dans les rapports des pôles la liste complète de ces sujets.    

autant de questions, autant d’invitations au changement. Les etats gé-
néraux ont amorcé une dynamique. il reste à souhaiter qu’elle trouve les 
relais nécessaires. Car, comme l’a écrit le Président du pôle 3 : « L’avenir 
n’est nullement assuré, mais il peut être bâti, et sans s’émanciper de ce 
qui a fait du journalisme une voix indispensable à la vie démocratique. 
(…) C’est ce qui nous permet de proposer le changement sans l’assortir 
d’un renoncement ».

conclusion : 

l’aVenir de la Presse écrite
 
il va de soi que ces cinq piliers de propositions, comme les rapports des 
pôles présentés dans leur intégralité dans le Livre vert, n’engagent que 
leurs auteurs respectifs. il appartiendra au Président de la république, 
à la ministre de la Culture et de la Communication et au Gouvernement, 
par la suite aux parlementaires dans le cas d’évolutions législatives, d’y 
puiser ou non tout ou partie de leurs choix. D’ici là, le débat aura pu se 
poursuivre par voie de presse et sur le site des etats généraux, où l’on 
retrouvera l’ensemble des textes et propositions de toutes les parties 
prenantes qui ont apporté leur contribution au débat, ainsi que toutes les 
réactions suscitées par ce Livre vert.

Les voies ici avancées présentent-elles des risques ? Sans doute. Com-
me l’écrivait Pierre Mendès France : « il n’y a pas de politique sans risque ; 
mais il y a des politiques sans chance ». Depuis des décennies, l’etat et 
la presse ont limité leurs risques en même temps qu’ils minimisaient leurs 
chances. L’expérience montre qu’il est temps de changer de méthode et 
d’ambition. Les etats généraux ouvrent cette chance.

L’heure n’est donc pas au regret, elle est à l’action. Plutôt que de stig-
matiser tel ou tel, il nous faut affronter collectivement l’avenir avec luci-
dité. Car, que l’on ne s’y trompe pas : une alternative autrement pénible 
existe. C’est celle qui consisterait à laisser les tendances actuelles et 
la conjoncture économique conduire au déclin de la plupart des titres 
de la presse quotidienne nationale, puis régionale, et, avec eux, à la fin 
de beaucoup d’acteurs de la production et de la distribution. un monde 
nouveau dominé par l’internet ne tarderait pas à se construire sur ces dé-
combres… Si l’on préfère la voie d’une transition bâtissant l’avenir sans 
sacrifier l’imprimé et ouvrant des perspectives aux entreprises françaises 
du secteur, il faut réformer vite et fort. 

Le processus des etats généraux a, comme il se doit, suscité son lot de 
critiques constructives et de polémiques convenues, de paris sur la bon-
ne foi et de procès d’intentions. Certains ont choisi d’incarner une postu-
re plutôt que de défendre des propositions, avec sans doute la conviction 
sincère que l’etat ne peut être honnête dans une telle configuration ; que 
le pouvoir instrumentalise toujours, et celui-ci en particulier. 

Les faits leur ont en partie répondu. Le débat a eu lieu ; il a créé sa propre 
dynamique chez ceux – l’immense majorité – qui ont joué le jeu, sans 
renier en rien leur indépendance, ni leur esprit critique. La dynamique n’a 
pas été suscitée qu’à l’intérieur des pôles de travail : des regroupements 
entre éditeurs ont eu lieu, des projets sont nés, des textes ont circulé, des 
appels publics ont été lancés. La presse est revenue au cœur du débat. 
Balançant entre confiance et scepticisme, les espoirs et les attentes de 
tous ceux qui ont  contribué au processus – qu’ils en soient ici remerciés 
– restent encore fatalement très divers ; mais chacun des participants 
partage le sentiment qu’une initiative de l’etat était utile ; que son inter-
vention est aujourd’hui indispensable. 

Bref, chacun a été dans son rôle. Seul l’avenir et les actes permettront 
de trancher entre ces appréciations. un avenir dont il faut bien voir qu’il 
est immédiat. Car la presse ne peut plus attendre. Les travaux des etats 
généraux ont été lancés et menés en un temps record. ils auraient à l’évi-
dence été perfectibles, mais leur objet n’a pas été de livrer un énième de 
ces rapports magnifiquement balancés – et jamais suivi d’effets – dont la 
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puissance publique a le secret. 
il a été d’ouvrir des pistes neuves dont il appartient désormais au Gou-
vernement de se saisir et – s’il les partage – de les mettre en œuvre. tou-
tes les mesures retenues et traduites dans les faits devront faire l’objet 
d’une évaluation dans le cadre d’un suivi effectif des etats généraux. Ces 
réformes entraîneront probablement la refonte des dispositifs d’aides à 
la presse, comme le supposent nombre des propositions. a cet égard, 
rompant là encore avec le passé, le futur dispositif devra être soumis à 
évaluation régulière dans sa globalité, tout en donnant aux éditeurs une 
nécessaire visibilité dans le temps. L’empilement paresseux de dispositifs 
est toujours inefficace dans la durée. L’etat doit régulièrement  vérifier la 
cohérence de son action et son intérêt au regard des objectifs fixés. a lui 
d’y veiller, en lien avec les acteurs eux-mêmes, et non en fonction d’une 
vision théorique éloignée des réalités de terrain.

Les États généraux ont aussi eu pour objet d’engager une prise de 
conscience parmi les professionnels : celle-ci est appelée à se poursui-
vre au-delà du champ et du temps d’intervention dévolus à l’etat, pour 
que la presse tire parti de la profusion d’idées et de suggestions avan-
cées, pour accélérer une évolution de ses métiers. il serait heureux, à cet 
égard, que les professionnels de la presse désignent des représentants 
assurant le suivi, dans les mois à venir, des propositions des etats gé-
néraux qui les concernent, et au-delà même, s’unissent, se restructurent, 
dotent leur secteur d’une nouvelle gouvernance. 

***

en lançant les etats généraux de la presse écrite, l’etat a pris un risque, 
non sans courage. il a aussi suscité une immense attente. a lui désormais 
de ne pas la décevoir.

a chacun des professionnels concernés ensuite d’en tirer le meilleur par-
ti, en sachant que le temps de réaction est compté pour un sursaut col-
lectif, économique et technologique, et pour une réinvention de la place 
de l’écrit dans l’information de la société française.   

a chaque citoyen et lecteur, enfin, de décider dans ses actes quotidiens 
les plus simples, de la valeur personnelle qu’il attache à la faculté de lire 
un journal ou un magazine ; et ainsi à s’informer, se former, découvrir, 
prendre du plaisir, comprendre, s’indigner, s’impliquer, s’engager. en fin 
de compte, c’est lui qui aura le dernier mot.


